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onNer  à un  territoire  de  vingt -fept  mille  lieues  quarrées  ^ 
habité  par  vingt-cinq  millions  d’individus  ^ une  Conftitution  qui  ^ 
fondée  uniquement  fur  les  principes  de  la  raifon  & de  la  juftice  , 
alTure  aux  citoyens  la  jouilTaoce  la  plus  entière  de  leurs  droits  ; 
combiner  les  parties  de  cette  Conftitution  de  manière  que  la  né- 
celîîté  de  l’obcilTance  aux  lois , de  la  foumiflion  des  volontés  indi- 
viduelles à la  volonté  générale  , lailTe  fublîfter  dans  toute  leur 
étendue , & la  fouveraineté  du  peuple , & l'égalité  entre  les  ci- 


toyens, & l’exercice  de  la  ' 

que  nous  aviops  à réfoudre. 


Jamais  un  les  préjugés,  plus  affranchi 

du  joug  de  fes  anciennes  inmtutions  , n’a  offert  plus  de  facilité" 
pour  ne  fuivre  dans  la  compoftion  de  fes  lois  que  les  principes 
fé.'iéraüx  confacrcs  par.  la  raifon  5 mais  jamais  auffi  Tébranlememî 
caufe  par  une  révolution  fi  entière,,  jamais  un  mouvement  plus 
Tapidc  imprimé  aux  cfprits  , jamais  le  poids  d’une  guerre  plus 
dangereufe  , jamais  de  plus  grands  embarras  dans  l’économie  pu-» 
brique , n’ont  femblé  oppofer  à l’érabliffement  d’une  Conflitutioa 
des  obftacles  plus  multipliés. 

Il  faut  que  la  Conftirution  nouvelle  convienne  à un  peuple  chez 
qui  un  mouvement  révolutionnaiie  s’achève  , & que  cependant 
elle  Toit  bonne  aufïl  pour  un  peuple ‘paifible  y il  faut  que,  calmant 
les  agitations  fans  affoiblir  l'aélivité  de  refprit  public , elle  per- 
mette à ce  mouvement  de  s’appaifer  fans  le  rendre  plus  dangereux 
en  le  réprimant,  fans  le  perpétuer  par  des  mefures  mal  combinées 
ou  incertaines  , qui  changeroient  cette  chaleur  pafTagèrement  utile 
en  un  efprit  de  déforganifatioii  & d’anarchie. 

Toute  hérédité  politique  eft  à>Ia-fois  & mie  violation  évidente 
de  l’égalité  naturelle  & une  inftitution  abfurde , puifqu’elle  fuppo^ 
fe  l’hérédité  des  qualités  propres  à remplir  une  fonélion  publi- 
que. Toute  exception  à la  loi  commuoè  , faire  en  faveur  d’un 
individu  , eft:  une  atteinte  portée  «ux  droits  de  tous.  Tout  pouvoir 
au-dclfus  duquel  il  ne  s’en  élève  aucun  autre,  ne  pètut  être  confie 
à un  feul  individu  , ni  pour  la  vie  , ni  pour  un  long  efpace  de 
temps,  fans  lui  conférer  une  influence  attachée  à fa  perfonne  & non 
à fes  fondions , fans  offrir  à fon  ambition  des  moyens  de  perdre 
la  liberté  publique  , ou  du  moins  de  le  tenter. 

Enfin  , ce  refped  pour  un  individu  , cette  efpèce  d’ivreffe,  dont 
la  pompe  qui  l’entoure  frappe  les  imaginations  foibles  ; ce  fenti- 
ment  d’un  dévouement  aveugle  qui  en  eft:  la  fuite  ; cet  homme  mis 
à la  place  de  la  loi,  dont  bn  Tappelle  l’image  vivante;  ces  mots 
vides  de  feus,  par  lefquels  ont  veut  conduire  les  hommes  comme 
s’ils  étoient  indignes  de  h’obéir  qu’à  la  raifon  : tous  ces  moyens  de 
gouverner  par  fèrieur  & la  fédudion  ne  conviennent  plus  à un 
Iiècle  éclairé,  à un  pejuple  que  les  lumières  ont  conduit  à la  liberté. 

’L’nnité , radiyité',  la  force  du  gcuvernement  ne  font  pas  des 
attributs  exclufîvemeht  attachés  à ces  dangereufes  inftitutions.  C’eft: 
dans  la  volonté  ferme  du  peuple  d’obéir  à la  loi , que  doit  réûder 
la  force  d’une"  autorité^  légitime.  L’unité,  l’adivitc  peuvent  être  le 
fruit  d’une  organifation  des  pouvoirs  , fimpîe  & fagement  combi- 
née , & l’on  efpéroit  vainement  s’affurer  cet  avantage  en  les  réu- 
iiiffant  dans  un  fcul  individu  que  l’cVgueil  de  fa  puiffance  corrompe 
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prefque  néccffairement , que  raccroifTement  de  fa  prérogative  os- 
cupe  plus  que  fcs  devoirs.  Sans  un  de  ces  miracles  fur  lefquels  on 
ne  doit  pas  compter  , tout  homme  revêtu  d’une  autorité  héréditaire 
ou  durable,  eft  condamné  à flotter  entre  la  mollefTe  & l’ambition  ^ entre 
^indifférence  & la  perfidie.  Enfin,  quand  l’exemple  des  monarchies 
a prouvé  qu’elles  étoient  conftamment  gouvernées  par  un  confeil  , 
il  feroit  difficile  de  trouver  quelque  milité  dans  l’inftitution  d'un 
monarque. 

Ainfi  la  royauté  a dû  être  abolie. 

Depuis  une  entière  unité  comme  elle  exifte  en  Angleterre  , oii 
cette  unité  n’eft  interrompue  que  par  les  divifions  de  territoire  né- 
ceflaires  à l’exercice  régulier  des  pouv.oirs  , jufqu’à  la  Confédéra- 
tion Helvétique  , où  des  Républiques  indépendantes  ne  font  unies 
que  par  des  traités  , uniquement  deftinés  à leur  aflurer  l’avantage 
d’une  défenfe  mutuelle , on  peut  imaginer  une  foule  de  conftitutions 
diverfes,  qui , placées  entre  ces  deux  extrêmes  , fe  rapprocheroienx 
davantage  ou  de  Tunité  abfolue  ou  d’une  fimple  fédération. 

La  difpofition  du  territoire  français  , donc  les  parties  rapprochées 
entr’elles , ne  font  féparées  par  aucun  obftacle  naturel  (1)5  les 
rapports  multipliés  établis  dès  long-temps  entre  les  babitans  de  ces 
diverfes  parties,  les  obligations  communes  qu’ils  ont  coiitraârées  ; 
la  longue  habitude  d’être  régis  par  un  pouvoir  unique  5 cette  diftri- 
bution  des  propriétés  de  chaque  province  entre  des  hommes  qui 
les  habitent  toutes  j cette  réunion  dans  chacune  d’hommes  nés 
dans  toutes  les  autres  : tout  femble  deftiner  la  France  à l’unité  k 
plus  entière. 

La  néceffité  de  pouvoir  employer  avec  aélivité  les  forces  du 
tout  à la  défenfe  de  chaque  frontière  j la  difficulté  d’y  faire  con- 
courir avec  un  zèle  égal  les  portions  fédérées  qui  , enfoncées 
dans  l’intérieur , n’auroient  point  d’ennemis  à craindre  , ou  celles 
qui  n'auroienc  que  des  côtes  à défendre  5 le  danger  de  détruire  un  ’ 
lien  qui  exifte , pour  en  xréer  un  plus  foible  , lorfque  .l’Europe 
entière  emploieroit  toutes  fes  forces , tontes  fes  intrigues  pour 
chercher  à le  briferj  le  befoin  de  la  réunion  la  plus  intime  pour 
ün  peuple  qui  profeffe  les  principes  les  plus  purs  de  la  raifon 
&:  de  la  juftice,  mais  qui  les  profeffe  feul,  font  de  nouvelles 


(i)  En  fuppofiint  à une  furfacc  égale  à celle  de  la  France  une  figure  cir- 
culaire,celle  de  toures  où  !a  diftance  la  plus  grande  entrç  deux  points  du  contour 
cfi  la  plus  petite  pofiîble,  cette  diftance  feroit  encore  de  plus  de  cent  quatre- 
>ingt  lieues , & en  France  elle  n’eft  guère  que  d’environ  deux  cens  quarauc# 

Ucaes. 
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raifcns  d’écarter  Icin  de  nous  tout  ce  qui  portefoit,  la  plus  H- 
gèrc  atteinte  à l’unité  politique. 

Mais  il  eft  même  inutile  de  difcutér  toute  l’importance  de  ces  rai- 
fons.  En  effet,  pour  féparer  en  républiques  confédérés  un  état  unique, 
«U  pour  réunir  en  une  feule  république  des  états  confédérées , dl  faut 
des  motifs  puiffans  d’intérêt  public  comme  pour  tous  les^  grandç 
changemens  que  la  confervation  de  la  Liberté  ou  de  l’Egalité 
n’exigent  pas  rigoureufement , & aucun  de  ces  motifs  n’exifte 
pour  nous.  Nous  ne  pourrions  vouloir  ce  changement  que  pour 
obéir  à des  vues  fyftématiqucs  de  perfeélion  , ou  pour  facrifier 
le  tout  à quelques  parties  , la  génération  préfente  au  bien-être 
incertain  des  générations  futures  j c’eft  au  bruit  des  menaces 
d’une  ligue  d’ennemis  puijlans  que  nous  expoferions  la  sûreté  de 
l’Etat  , en  faifant  une  révolution  nouvelle  dans  l’intérieur  , pour 
établir  un  fyftême  dont  un  des  effets  nécefîaires  eft  d’affoibîir 
les  moyens  de  défenfe  de  la  nation  qui  l’adopte. 

Suivons  plutôt  l’exemple  d’un  peuple  digne  de  nous  en  don- 
ner, Ignoroit-on  dans  les  Etats-Unis  d’Amérique  , combien,  la 
foiblene  de  leur  lien  fédératif  nuifoit  au  fuccès  de  leur  guerre 
contre  l’ennemi  de  leur  indépendance  ? Tous  les  hommes  éclairés  , 
tous  les  patriotes  y gémilfoient  du  peu  de  force  du  Congrès- 
Général  , du  peu  de  concert  des  divciTes  Républiques  5 & cepen- 
dant perfonne  , durant  la  guette  n^a  cherché  à corriger  ce  mal  qui 
en  contrarioit  cependant  le  fuccès  ; tant  on  craignoit  l’effet  d’un 
grand  changement  exécuté  dans  des  circonftances  fi  périlleufes. 
Ce  que  la  prudence  des  Américains  n’a  ofé  tenter  , lorfque  les  cir- 
conftances fembloient  le  demander,  le  tenterions-nous  dans  le 
incment  meme  où  elles  s^y  oppofent  avec  le  plus  de  force  ? 

Ainfi , l’on  a dû  prononcer  que  la  fiance  fermeroit  une  République 
une  & indivifible. 

L’étendue  de  la  République  ne  permet  de  propofer  qu’une 
Conflitution  repréfentarive  ; car  celle  où  des  délégués  formeroient 
un  vœu  général , d’après  les  vœux  particuliers  exprimés  dans  leurs 
mandats , feroit  plus  impraticable  encore  que  celle  où  des  dé- 
putés , réduits  aux  fonctions  de  fîmples  rédaéteurs , & n’obte- 
nant, pas  même  une  obéiffance  provifoire , feroient  obligés  de 
préfenter  toutes  les  Lois  à l’acceptation  immédiate  des  citoyens. 

Mais  l’obéiffance  provifoire,  exigée  pour  les  Lois  faites  par 
des  Repréfentans , ne  doit-elle  avoir  contre  leurs  erreurs  ou  leurs 
projets , d’autre  remède  que  le  prompt  changement  de  ces  Re- 
piéfentans  à des  époques  réglées  , que  les  limites  appofées  à leur 
pouYoij:  par  dçs  Lois  couftitutiGiinelies  qu’ils  ne  peuvent  chaa-. 
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ger"?  'Les  Croîts  des  citoyens  auront -îTs  été  Tuffifamment  ref- 
pedés , fi  ces  Lois  conftiturionnelles  , faites  par  les  délégués  du 
peuple  , exigent  une  obéiflance  provifoire  pour  un  temps  détet- 
miné  , indépendamment  de  toute  fandlion  nationale  f Suffira  t-il 
qu’elles  foient  foumifes  en  mafie  à l’acceptation  d’une  autre 
alfemblée  de  Repréfentans  du  peuple,  élus  pour  cette  fonélion  feule  1 

Ou  plutôt , faut-il  que  pour  toutes  les  Lois  il  foit  ouvert  au 
peuple  un  moyen  légal  de  réclamation,  qui  néceffite  un  nouvel 
examen  de  la  Loi  ? 

Faut-il  que  le  peuple  ait  un  moyen  légal  & toujours  ouvert  de 
parvenir  à la  réforme  d’une  Conftitution  qui  lui  paroîtroit  avoir 
violé  fes  droits?  Faut -il  enfin  qu’une  Conftitution  foit  préfentée 
à l’acceptation  immédiate  du  peuple  ? 

Dans  un  moment  où  aucune  loi  n’a  pour  elle  le  fceau  de 
l’expérience  & l’autorité  de  l’habitude,  où  Je  Corps  légillatif  ne 
peut  borner  fes  fonélions  à quelques  réformes , & au  perfec- 
tionnemont  de  détail  d’un  code  de  Lois  déjà  cher  aux  citoyens  ; 
dans  un  temps  où  cette  défiance  vague,  cette  inquiétude  adive  , 
fuite  néceflaire  d’une  révolution  , n’a  pu  encore  fe  calmer , nous 
avons  penfé  qu’une  réponfe  affirmative  à ces^  dernières  queftions 
étoit  la  feule  qui  convînt  au  peuple  Français , la  feule  qu’il  put 
vouloir  entendre  ; que  c’étoit  en  même  temps  le  moyen  de  lui 
conferver  dans  une  plus  grande  étendue  la  jouifiaiice  de  ce  droit 
de  fouveraineté  dont  , même  , fous  une  Conftitution  repréfea- 
tative , il  eft  utile  , peut-être  , qu’un  exercice  immédiat  rappefte 
aux  citoyens  l’exiftcnce  & la  réalité. 

Deux  feules  objedions  fe  préfentoient.  On  a dir  qu’un  vœu  com- 
mun, formé  par  la  réunion  du  vœu  d’a/femblées  ifolées  n’ex- 
prime pas  réellement  la  volonté  générale  de  la  mafie  des  citoyens 
qui  fe  font  partagés  entre  elles.  On  a dir  que  la  réunion  des 
citoyens  en  aftemblées  primaires  pouvoir  caufer  des  troubles. 

En  examinant  la  marche  d’une  afiemblée  délibérante  , on  voir 
aifément  que  les  difeuffions  y ont  deux  objets  bien  diftinds.  On  y 
difeute  les  principes  qui  doivent  fervir  de  bafe  à la  décifion  d’une 
queftion  générale  ; on  examine  cette  queftion  dans  fes  parties  di- 
verfes,  dans  les  conféquences  qui  réfultcroient  des  manières  dif- 
férentes de  la  décider.  Jufques-là,  les  opinions  font  pcrfcnnelîes  : 
toutes  différent  entr’elles  ; aucune , dans  fon  entier , ne  réunit  fa 
majorité  des  fuffrages.  Alors  fuccède  une  nouvelle  difeuffion  ; à 
mefure  que  la  queftion  s’éclaircit,  les  opinions  fe  rapprochent,  fe 
combinent  entV’elles  : il  Ce  forme  un  petit  nombre  d’opinions  plu 
générales  , & bientôt  on  parvient  à réduire  la  queftion  agitée  à uii 
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nombre  plus  ou  moins  grand  de  queftions  plus  fimples  , clairement 
pofées , lur  kfquelles  il  foit  polfible  de  confulter  le  vœu  de  Taf- 
lembiéc  5 & , on  auroit  atteint  en  ce  genre  le  point  de  la  perfec- 
tion , fi  ces  queftions  étoient  telles , que  chaque  individu  , en 
répondant  oui  ou  non  à chacune  d’elles  , eût  vraiment  émis 
Ton  vœu. 

La  première  efpèce  de  difciifiîon  ne  fuppofe  point  la  réunion 
— des  hommes  dans  une  même  afiemblée  5 elle  peut  fe  faire  aulfi- 
bien , & mieux  peut-être,  par  l’imprefiion  que  par  la  parole. 

La  fécondé,  au  contraire,  ne  pourroit  avoir  lieu  entre  des  hom- 
mes ifolés,  fans  des  longueurs  interminables.  L’une  fuffit  aux  hom- 
mes qui  ne  cherchent  qu’à  s’éclairer^  qu’à  fc  former  une  opinion  ; 
l’autre  ne  peut  être  utile  qu’à  ceux  qui  font  obligés  de  prononcer 
ou  de  préparer  une  décifion  commune. 

Enfin , quand  ces  deux  difcuffions  font  terminées  , arrive  le 
moment  d’arrêter  une  réfolution^  & , fi  l’objet  des  queftions  qu’on 
décide  par  afiîs  ou  levé  ^ par  adopté  ou  rejeté  , par  oui  ou  par 
ïion  eft  fixé,  il  eft  clair  que  la  décifion  eft  également  l’exprefiioii 
de  Topinion  de  tous , foit  qu’ils  votent  enfemblc  ou  féparément , 
à haute  voix  ^ ou  au  fcrudn. 

Ainfi , le  premier  genre  de  difcufiion  n’appartient  pas  plus  à une 
afiemblée  délibérante , qu’à  des  hommes  ifolés  ; à une  afiemblée  de 
fonctionnaires  publics,  qu^à  unefociété  particulière. 

La  fécondé  ne  peut  appartenir  qu’à  une  afiemblée  délibérante  , 
ne  peut  convenir  qu’à  une  aifcmblée  unique.  Il  ferçit  prefque  im- 
poflîble  , fans  une  difcufiion  faite  dans  une  afiemblée' inftituée  pour 
^cette- fonction  , de  préparer  les  décifions  , de  les  préfenter  fous 
j une  forme  qui  admette  la  déeifion  immédiate , foit  de  cette  même 
afiemblée , foit  de  toute  autre. 

Enfin  J la  décifion  peut  être  confiée  à des  afiemblées  féparées  , 
pourvu  que  ces  queftions  pofées  de  manière  à être  réfolues  par 
une  fimple  affirmation  ou  un  fimple  refus  d’affirmation  , foient 
irrévocablement  fixées  : alors  toute  difcufiion  dans  ces  afiemblées 
devient  fuperiîue  5 il  fuffit  que  l’on  air  eu  le  temps  d’examiner  les 
queftions  dans  le  filence  , ou  de  les  difcuter  librement  dans  des 
fociétés  privées.  L’objection  ^ qu’alors  les  citoyens  n’ont  pu  prendre 
part  à la  totalité  de  la  dilcufiion  , que  tous  n’ont  pu  être  entendus 
de  tous  , ne  peut  avoir  aucune  force. 

Il  n’eft  point  nécefiaire,  pour  décider  en  connoifiance  de  caufe  , 
d’avoir  lu  ou  entendu  , fur  chaque  objet , tout  ce  que  les  hommes 
chargés  de  cette  même  décifion  ont  pu  pcnfer  j il  n’eft  pas  néccf- 
fake  de  les  avoir  entendus  de  préférence  à d’autres  qui  auroien| 
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pu  répandre  ptus  de  lumières  5 il  fufîît  de  n’avoir  été  p.rivé  d^aiir*- 
cun  moyen  d^iuftrudion  , 8c  d’avoir  pu  les  employer  librement  : 
c’eft  à cha(|ue  individu  qu’il  appartient;  de  choifir  la  méthode 
de  s’éclairer  qui  lui  convient  le  plus  , de  preportionner  réaide 
ou’il  eft  obligé  de  faire  fur  une  queflion  à fes  lumrères  , à la 
force  de  Ton  intelligence.  Et  certes  , d’expériençê  a prouvé  que 
Jes  hommes  qui  voudroient  avoir  lu  tout  ce  qui  a pu  être  écrit 
fur  un  objet  , écouté  tout  ce  qui  pourroit  avoir  été  dit,  finiroient 
par  fc  rendre  incapables  de  décider. 

Mais,  pour  former  un  vœu  général  du  vœu  particulier  de  p!u- 
fîeurs  alTemblées  ifolées  3 il  eft  nécelTaire  que  ce  vœu  tombe  fur 
une  queflion  irrévocablement  pofée  , & perfonne  n’ignore  à quel 
point  la  manière  de  pofer  une  queftion  peut  influer  fur  le  ré- 
fultat  des  décifions. 

L’on  doit  donc  regarder  comme  ilîufoire  le  droit  de  déciflon  3 
laifle  à des  aflemblées  féparées , toutes  les  fois  que  la  forme  fous 
laquelle  cette  décifion  leur  eft  demandée  , peut  influer  fur  leur 
vœu  , ou  meme  le  déterminer  en  quelque  foi  te.  Cette  méthode 
de  décider,  ne  doit  donc  pas  être  appliquée  à toutes  les  efpèccs 
de  queftions , mais  il  faut  la  réferver  pour  celles , où  de  quelque 
manière  qif  une  propofition  eût  été  pofée  , en  prononçant  qu’elle 
eft  acceptée  ou  refufée  , on  fempjiroit  véritablement  l’objet  poùr 
lequel  la  volonté  de  ces  aflemblées  eft.  interrogée.  On  ne  doit 
donc  y avoir  recours  que  pour  des  propofidons  Amples  3 & pour 
une  fuite  quelconque  de  propofitrons , dans  le  cas  où  le  refus  d’ac- 
ceptation s’étendant  fur  la  totalité  même  lorfqu’on  en  rçjectcroit 
feulement  une  partie  ; ce  refus  exprime  encore  le  vœu  que  l’oa  ' 
a eu  intention  de  connoître. 

Maintenant,  dans  quelle  vue,  par  exemple,  propofe  - t-on  a? 
l’acceptation  immédiate  des  citoyens  un  plan  de  Conftitudon?  C’eft 
afin  que  le  peuple  , n’obéiflant  provifoirement  qu’a  des  pouvoirs 
établis  par  fon  confentement,  cunferve  fa  fouvèraineté  toute  en- 
tière 5 c’eft  afin  qu’aucun  pouvoir  contraire  à fes  droits  ne  puîflc 
être  établi  , même  momentanément  ; c’eft  afin  que  ce  confente- 
ment  donne  à ces  lois  l’autorité  du  vœu  exprès  de  la  majorité. 

L’acceptation  d’une  Confticutioii  toute  entière  par  la  majorité 
des  citoyens  dans  des  aflemblées  féparées , dont  les  membres  ont 
pu  la  foumettre  à leur  examen,  exprime,  d’une  manière  certaine, 
qu’ils  n’en  croyent  rétablilTemcnt  ni  dangereux  pour  leur  liberté , 
ni  contraire  à leurs  intérêts  ; qu’elle  ne  leur  offre  rien  qui  blelfc 
leurs  droits  5 qu’elle  leur  paroît  les  garantir  dans  toute  leurintc- 
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giîté,  & oppofer  à rambition  particulière  5 3es  obftacles  (îîiîîciles 
a éluder  ou  à -détruire. 

Le  refus  d’acceptation  exprime,  au  contraire,  que  îes  citoyens 
ne  trouvent  point  dans  cette  Conftitution  cette  garantie  certaine, 
ou  que  même  le  plan  qui  leur  eft  fournis  viole  leurs  droits  au 
lieu  de  les  défendre.  ^ 

Or,  Tun  ou  Lautre  de  ces  vœux,  formé  d’après  rexamen^même 
ifolé  du  plan|  tout  entier , exprime  une  opinion  prife  en  connoif- 
lance  de  caufe  , une  volonté  déterminée  d’après  les  motifs  qui 
•doivent  la  diriger. 

Il  ne  fuffit  point , pour  accepter  , que  ce  plan  mérite  l’appro- 
bation générale,  il  elt  nécelTaire  que  toutes  les  parties  en  paroif- 
fent  dignes  3 pour  le  rejetter  , au  contraire^  il  luiïit  qu’aux  yeux 
de  la  majorité,  quelques-unes  offrent  des  dangers  réels,  & que 
rapprobation  ne  puiffe  s’étendre  à la  totalité  de  l’ouvrage  ; ce 
vœu  peut  donc  être  émis  avec  une  inflrudion  fuffifante  ; la  forme 
fous  laquelle  il  eft  demandé  , laiffe  une  entière  liberté.  Le  peuple  n’a 
véritablement  délégué  que  la  fonéfion  de  rédiger  la  Conditution, 
fondion  qu’il  ne  peut  exercer , & le  refus  comme  racceptation 
expriment  enfuite  fon  véritable  vœu. 

Dans  les  autres  circonftances  où  nous  propofons  de  confulter 
le  peuple  fuivant  la  même  forme  , nous  avons  eu  foin  dç  nous 
conformer  aux  mêmes  principes  3 il  ne  s’agit  que  de  queflîons 
• lîmples,  fur  lefquelles  la  réponfe  eft  entièrement  libre,  &c  n’eft 
point  influencée  par  la  manière  de  la  pofer,  puifque  cette  forme 
n’efl:  jamais  appliquée  qu’à  des  cas  où  le  refus  de  ce  qui  eft 
propofé  exp’rime,  autant  que  Tacceptation  , le  vœu  que  l’on  a 
intention  de  connoître. 

Mais  fi  le  peuple  veut , dans  fes  aflemblées  féparées , exercer 
fon  droit  de  fouveraineté , ou  même  la  fondion  d’élire  j la  raifon 
exige  qu’il  fe  foumette  rigoureufement  à des  formes  antécédem- 
ment  établies.  En  effet,  chaque  alTemblée  n’eft  pas  fouveraine  3 
la  fouveraineté  ne  peut  appartenir  qu’à  l’univerfalité  d’un  peuple  , 
•Çc  ce  droit  feroit  violé  fl  une  fradion  quelconque  de  ce  même 
peuple  n’agiffoit  pas  dans  l’exercice  d’une  fonélion  commune  , 
fuivant  une  forme  ablolument  femblable  à celle  que  les  autres 
ont  fuivîes.  Dans  ces  fondions  générales  l’individu  citoyen  n’ap- 
partient point  à l’aflemblée  dont  il  eft  membre  , mais  au  peuple 
dont  il  fait  partie.  La  majorité  de  raffemblée  où  il  vote  n’a 
fur  lui  aucun  autre  pouvoir  que  celui  qui  lui  feroit  conféré  par 
une  loi. 

Si  une  Conftitution  acceptée  déjà  par  le  peuple  , règle  les  formes 
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huxquelles  ces  afTemblces  feront  affujéties,  chaque  portion  <?u  pcù* 
pie  n’obéit  alors  qu’à  la  volonté  de  la  majorité  Immédiate  du 
même  peuple  , autorité  qui  doit  être  aü/Ti  fouvcraine  fur  chaque 
portion  féparée  , que  fur  un  feul  individu. 

Si  au  contraire  aucune  Confritution  n’exifte  encore  , alors  chaque 
portion  du  peuple  doit  fe  foumettre  aux  règles  tracées  par  Tes 
repréfentans;  mais  on  ne  peut  dire  dans  aucun  fyftême  qu’il  en 
réfulte  la  moindre  léfion  du  droit  de  fouveraineté.  En  effet  Tuni- 
formité  dans  le  mode  d’agir  étant  ici  néceffaire  , il  l’cft  égale- 
ment de  fe  foumettre  pour  le  conferver  à l’autorité  qui  remplace 
de  plus  près  la  volonté  immédiate  du  fouveram  ^ tant  que  cette 
volonté  immédiate  n’a  pu  encore  être  recueillie. 

La  réunion  des  citoyens  dans  les  affemblées  primaires  doit  être 
conlîdérée  plutôt  comme  un  moyen  de  concilier  la  paix  avec  la 
'liberté  que  comme  un  danger  pour  la  tranquillité  publique.  Ces 
affemblées  formées  d’hommes  occupés  de  foins  paifibles  , de 
travaux  utiles  , ne  peuvent  éprouver  de  troubles  , fi  une  trop 
longue  réunion  ne  les  réduit  pas  à n’être  plus  compofées  qiio 
d’hommes  oififs  & dès-lors  dangereux  , ou  fi  en  les  livrant  à elles- 
mêmes  , on  les  expofe  à fe  laiffer  égarer.  Aufii  n’avons -nous 
négligé  aucun  des  moyens  de  conferver  toute  futilité  naturelle  de 
ces  reunions  , Sc  d’en  éloigner  l’influence  de*  partis  ou  de  l’intrigue. 

D’abord  ces  affemblées  où  les  citoyens  exercent  leurs  droits  de 
membres  du  fcuveraiii , en  acceptant  ou  rejettaiit  une  Conftitu- 
tion  ; en  répondant  aux  queftions  qui  leur  font  faites  au  nom 
de  la  repré fenracion  nationale  ; en  formant  fur  les  lois , des  réclar 
mations  qui  obligent  le* corps  légiflacif  à un  examen  réfléchi  j ces 
affemblées , où  le  citoyen  qui  en  fait  partie , vote  non  pour  lui 
feul  mais  pour  la  nation  entière  ^ font  abfoiument  diliinguées 
& par  leur  forme  & par  leur  diftribution , fur  le  territoire  de  celles 
où  les  mêmes  citoyens  pourroient  être  appelés  pour  délibérer  coirr 
me  membres  d’une  des  divifions  territoriales.  Dès-lors  on  ne  peut 
s’y  occuper  que  des  queftions  pour  lefqiieilea  la  loi  prefcric  de 
les  convoquer. 

Ces  mêmes  affemblées  n’agiffant  point  chacune  pour  elle-même ^ 
comme  portion  d’un  tout , n’étant  jamais  convoquées  que  pouf 
prononcer  fur  des  queffions  déjà  réduites , aucune  difcuflion  ne 
doit  y être  autoriféc  ; les  citoyens  qui  les  compofent , peuvent, 
à la  vérité , dans  f intervalle , entre  la  propofition  d*une  queftion 
& fa  décifion , difeuter  librement  dans  le  lieu  des  féanccs  de 
Eaffcmblce  , les  objets  qui  font  fournis  à leur  jugement , mais 
les  officiers  de  raffcmblée  n’exercent  alors  aucune  findion  : cette 
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dîfcmlîOQ  confervc  le  caraélère  privé  qu’eîlc  doit  avoir , & ne 
peut , ni  fe  mélsr  à la  décifion  , ni  la  retarder , poifque  la  réu- 
nion volontaire  où  elle  petit  s’établir  ^ eft  abrolument  diüinéle 
de  l’airemblée  où  la  décifion  doit  être  portée, 
r Des  réclamations  partielles  & fpontanées,  des  réunions  volon- 
taires & privées  , prenant  à leur  gré  un  caraélère  public  , qu’elles 
ne  tiennent  pas  de  la  loi , des  aUemblées  municipales  ou  de  fec- 
tions  J fc  transforment  en  alTemblées  primaires , voilà  ce  que 
nous  avons  voulu  remplacer  par  des  réclamations  régulières  & 
légales  J par  des  afiemblées  convoquées  au  nom  de  la  loi , & exer- 
çant , fuivant  les  formes  légalement  établies,  des  fonélions  précifes 
ic  déterminées. 

Par  la  nature  même  des  cliofes  , lorfque  des  réclamations  par- 
ticulières fe  font  entendre , lorfque  le  peuple  agité  d’inquiétudes 
inévitables,  fur-tout  dans  la  naiffance  d’une  conftitution,  dans  lés 
temps  voifins  d’une  révolution  , ou  forme  des  ralTemblemens  , ou 
s’occupe  de  ces  inquiétudes  , dans  des  alTemblées  convoquées  pour 
d’autres  motifs  , les  repréfentans  de  la  nation  fe  trouvent  placés 
entre  deux  écueils  : une  facilité  qui , pouvant  être  prife  pour 
de  la  foibleffe  , enhardit  l’intrigue  & les  faélions , avilit  les  lois 
&:  corrompt  l’efprît  national  , & une  rélillance  qui  peut  conduire 
à des  infurredions.  Ces  infurredions  qui  peuvent  être  dange- 
reufes  pour  la  liberté  , le  font  toujours  pour  la  paix  , ôc  entraînent 
prefque  «écelTairement  des  malheurs  particuliers.  Si  cet  état  d’in- 
quiétude fe  conferve  dans  le  peuple,  les  laiouvemens  qui  fe  re- 
nouvellent , oppofent  à cette  tranquillité  fi  nécclTaire  à la  profpé- 
rité  publique , des  obflacles  fans  ce/Te  renaifTans  5 & au  contrai- 
te  , fi  le  peuple  fe  lafTe  lui-meme  de  ces  mouvemens , bientôt 
les  autorités  établies  , apprennent  à braver  fes  froides  & timides 
réclamations  ^ & fes  pétitions  tranquillement  dépofées  fur  un  bu- 
reau J ne  fervent  qifà  prouver  fon  indifférence  , & encourager 
le  defir  d’en  abufer.  Ces  réclamations  irrégulières  ont  encore  Tin- 
€onvénient  d’entretenir  parmi  les  citoyens , des  erreurs  dangereu- 
fes  fur  la  nature  de  leurs  droits  , fur  celle  de  la  fouveraineté  du 
peuple  ^ fur 'Celle  des  divers  pouvoirs  établis  par  la  loi. 

Enfin  ^ il  eh  réfulceroit  une  in^aiité  réelle  entre  les  diverfes 
portions  de  la  République  ; en  effet , & les  réclamations  irré- 
gulières , & les  iofurredions  ou  les  mouvemens  qui  peuvent  en 
être  la  fuite  ont  une  force  plus  grande , û le  lieu  qui  en  eft 
le  théâtre  eft  celui  où  réfîdent  les  pouvoirs  nationaux  ^ s’il  eft 
plus  voifin  de  cette  réfidence , fi  le  foyer  de  l’agitation  eft  placé 
dans  une  ville  plus  riche,  plus  importante  par  ta  fîcuation  ^ par 
les  étabffffcmens  nombreux  qui  y ont  été  formés. 
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Alors  ccrtâîncs  portions  du  territoire , parce  qu’eHcs  renferment 
CCS  villes  , parce  que  d’autres  circonfiaaces  locales  donnent  un 
intérêt  plus  grand  de  les  ménager  , & Yont  craindre  davantage  de 
les  aliéner  , exercent  fur  la  République  entière  une  influence  con- 
traire à cette  égalité  entre  toutes  les  parties  d’un  même  tout, 
dont  le  droit  de  la  nature , la  juftice  , le  bonheur  commun  , la 
profpérité  générale  , exigent  (i  puifTair.ment  la  confervation  la 
• plus  fcrupuleufe. 

La  forme  de  réçjamacion  propofée  par  le  Comité  paroît  pré- 
venir tous  ces  inconvéniens.  ^ 

Un  feul  citoyen  peut  propofer  à Ton  alîemblée  primaire , de 
demander  qu’une  Loi  foit  foumife  à un  nouvel  examen  , d’ex- 
primer le  defîr  qu’il  foit  pourvu  par  une  Loi  nouvelle  , à 
un  défordre  dont  il  eft  frappé.  On  exige  feulement  que  cinquan- 
te autres  citoyens  lignent  avec  lui  , non  que  fa  propofition  eft 
jufte  , mais  qu’elle  mérite  d’être  foumife  à une  alfcmblée  pri-' 
maire. 

L’alTemblée  primaire  a le  droit  de  convoquer  pour  examiner 
la  propofîtion  qu’elle  a elle-même  admife , toutes  les  afî'emblées 
d’une  des  divifions  du  territoire  ; fi  le  vœu  de  la  majorité  dans 
celle-ci  s’unit  au  fen  , alors  toutes  celles  d’une  divifion  plus 
étendue  font  convoquées  ; & fi  le  vœu  de  leur  majorité  eft 
encore  conforme,  l’afTemblée  des  Rèpiêfentans  du  peuple  eft  obli- 
gée d’examiner  , non  la  propofilion  en  elle-même  , mais  feulemeiic 
Il  elle  croit  devoir  s’en  occuper.  Si  elle  refufe  , runîverfalité  des  af- 
fcmblées  primaires  de  la  République  eft  convoquée  fur  la  même  quef- 
tion , toujours  celle,  li  un  tel  objet  doit  être  ptis  en  confidera- 
tioD.  Alors , ou  le  vœu  de  la  majorrré  dans  les  aftembices  pri- 
maires fe  déclare  en  faveur  de  l’opinion  des  Repréfentans  , & 
la  propofition  eft  rejettée  ; ou  cette  majorité  exprime  un  vœvi 
contraire  , & l'afTemblée  qui  paroît  dcs-lors  avoir  perdu  la  con- 
fiance nationale ,.  doit  être  rénouvellée.  La  nouvelle  Loi  qui  feroit 
le  fruit  de  la  demande  faite  par  les  alfemblées  primaires,  eft  fujette 
a la  même  réclamation,  foumife  à la  même  cenfuie,  de  manière  que 
jamais  ni  la  volonté  des  Repréfentan?  du  peuple,  ni  celle  d’une  partie 
des  citoyens , ne  peut  fe  fouftraire  à l’erapirc  de  la  volonté  générale* 

Les  mêmes  règles  s’obfervenr  s’il  s’agit  de  décider  qu’il  convient 
d’appeler  une  Convention  chargée  de  préfenter  au  peupfeune  Confti- 
tution  nouvelle  , qui  peut  n’être  que  l’ancienne  corrigée.  Mais  il  faut 
que  la  Convention  qui  fera  néceffaircment  dirigée  pat  l’efprit  natio- 
nal , ait  dans  ce  cas  le  pouvoir  de  donner  même  un  plan  nouveau. 
Il  feroit  abfiirde  qu’elle  ne  pût  que  réformer  ou  corriger  un  certain 
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«ombre  d’artîclesj  car  la  ttianière  de  l’es  changer  peut,  obliger  a' des 
corredions  dans  un  grand  nombre  d’autres  5 &,dans  un  ouvrage 
. qui  doit  offrir  un  enfemble  fyffcmatique , tout  changement  doit  eu- 
. traîner  un  examen  général  , afin  de  pouvoir  raccorder  toutes  les 
parties  avec  le  nouvel  élément  introduit  dans  le  fyftéme. 

Si  la  majorité  defiie  une  Convention  , l’AlTemblée  des  Reprefen- 
tans  fera  obligée  de  l’indiquer.  Le  refus  qu’elle  feroit  de  convoquer 
fes  afî'emblées  primaires  eft  donc  le  feul  cas  où  le  droit  d’infurrec- 
. tion  puifTe  être  légitimement  employé  3 & alors  le  motif  en  feroit  H 
clair,  fl  univeîfellement  fenti  5 le  mouvement  qui  en  réfuheroit  fe- 
roit fî  général , fi  irréfiftible  , que  ce  refus  contraire  à une  Loi  po- 
. fîtive  , didée  par  la  nation  même  , eft  hors  de  toute  viaifem- 
blance. 

Ces  formes  qu’un  intérêt  prejTant  peut  rendre  très-promptes , aftu- 
'rent  cependant  une  maturité  néceffaite , & forcent  à des  délibérations 
.régulières. 

Les  réclamations  des  divifîons  du  territoire  auroient  une  égale  au- 
torité , puifqu’elles  conduiroient  avec  une  égale  force,  avec  toute 
celle  de  la  Loi , à confulter  l’univerfalité  du  peuple.  Nul  prétex.tp 
pour  desmouvemens  , puifque  ces  mouyemens  ne  pourroient  fe  faire 
^ que  d’une  partie  contre  le  tout , demr  ils  pafoîtroient  évidemmsnc 
■chercher  à provenir  ou- à rendre,  inutile  ladécifon.  Tout  le  fyftême 
.d’intrigue  qui  n’embrafTeroit  pas  la  République  entières  ne  pouiroit 
efpérer  de  fu  ccès. 

Le  corps  des  Repréfentans  fournis  à un  renouvellement  légal  , ne 
.poürroit  en  cas  de  refus  d’examiner  ^ devenir  Tobjet  du  relîei^ti- 
. ment  5 car  ou  le  vœu  national  fc  déclareroit  en  fa  faveur,  ou  ce 
corps  cedant  d'exifter  , il  ccftercit  d’exciter  des  inquiétudes. 

• Enfin  , l’exécution  provifoire  des  Lois  garantit  la  tranquillité  pu- 
blique 3 & f , d'un  côté  , la  connoifTance-bien  précife  du  vœu  d’une 
majorité  impofante  anéantit  toutes  les  faélions , celle  d’une  foible 
majorité  en  montrant  le  danger  de  ne  pas  y céder  , fuffit  encore 
pour  y rallier  tous  les  bons  citoyens  , tous  les  vrais  patriotes  , 
pour  les  déterminer  à s’y  réunir  par  le  facrifice  momentané  du  fuçcès 
de  leur  opinion  perfonnelle. 

D’ailleurs , une  déclaration  des  droits  adoptés  par  le  peuple,  cette 
expofition  des  conditions  auxquelles  chaque  citoyen  fe  foiimetà  en- 
.tter  dans  l’afTociatlon  nationale  des  droits  qu’il  reconnoît  dans  tous 
les  autres  , cette  limite  pofée  par  la  volonté  générale  aux  entreprifes 
des  autorités  fociales  , ce  paéle  que  chacune  d’elles  s^engage  à main- 
tenir à l’égard  des  individus  , eft  encore  un  puilfanc  bouclier  ppâr 
Ja  défenfe  de  la  Liberté  ^ pour  le  maintien  de  l’Égalité  ^ & en  meme 
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temps  un  guide  sûr  pour  diriger  les  citoyens  dans  leurs  réclamations; 
C’eft-là  qu’ils  peuvent  voir  li  une  Loi  eft  contraire  aux  obligations 
que  la  fociété  entière  contracte  à l’egard  des  individus , fi  une  autre. 
Loi  n’eft  pas  un  des  devoirs  des  difpofitaires  de  la  volonté  commune, 
fi,  la  Conftitution  aétiielle  offre  une  garantie  ruffifante  des  droits 
reconnus  par  elle  5 car  autant  il  feroit  dangereux  que  le  peuple  ne 
déléguât  point  la  direétion  de  Tes  intérêts  , autant  il  le  feroit  auffi 
qu*il  abandonnât  à d’autres  mains  la  confervation  de  fes  droits. 

Après  avoir  ainfi  expofé  les  garanties  qui  doivent  afiTurer  les 
droits  du  peuple  , 8c  réglé  ceux  dont  il  a paru  tuile  qu’il  confervât 
l’cxercice  immédiat,  après  avoir  déterminé  fous  quelles  formes  il 
p.eut  les  exercer , nous  nous  fommes  occupés  de  l’organifation  des 
pouvoirs  qu’il  doit  déléguer. 

Deux  opinions  ont  jufqu’ici  divifé  les  publiciftes. 

Les  uns  veulent  qu’une  aétion  unique,  limitée  & réglée  par  la  loi, 
donne  le  mouvement  au  fyftême  focial , qu’une  autorité  première 
dirige  coures  les  autres,  & ne  puiffe  être  arrêtée  que  par  la  loi  dont 
la  volonté  générale  du  peuple  garantit  l’exécution  contre  cette  au- 
torité première  , fi  elle  tentoic  de  s’arroger  un  pouvoir  qu’elle  n’a 
point  reçu  , fi  elle  menaçoic  la  liberté  ou  les  droits  des  citoyens. 

D’autres,  au  contraire  , veulent  que  des  principes  d’adioiis,  in- 
dépendans  entr’eux , fe  faflenc  équilibre  en  quelque  forte  , & fe 
fervent  mutuellement  de  régulateur  , que  chacun  d’eux  foie  contre 
les  autres  le  défenfeur  de  la  liberté  générale , & par  rintérêt  de  fa 
propre  autorité,  s^’oppofe  à leurs  ulurpations.  Mais  que  devient  la 
liberté  publique  , fi  ces  pouvoirs,  au  lieu  de  fe  combattre,  fe  réii- 
nilTcnt  contre  elle  ? Que  devient  la  tranquillité  générale  , fi  , par  la 
difpofition  des  efprics , la  raafie  entière  des  citoyens  , fe  partage. 
Giitre  les  divers  pouvoirs  , & s’agite  pour  ou  contre  chacun  d’eux  ?. 

L’expérience  de  tous  les  pays  n’a-t-elie  point  prouvé,  ou  que  ces 
machines  fi  compliquées  fe  brifoient  par  leur  action  même,  ou  qu’à 
côté  du  fyftême  que  préfentoit  la  loi , il  s’en  formoic  un  autre  ^ 
fondé  fur  l’intrigue  , fur  la  corruption , fur  l’indifférence  5 qu’il  y 
avoir  en  quelque  forte  deux  confticutions  , l’une  légale  & publique, 
mais  n’exiftant  que  dans  le  livre  de  la  loi;  l’autre,  fecrète  , mais 
réelle , fruit  d’une  convention  tacite  , entre  les  pouvoirs  établis. 

Au  refte  , un  feul  motif  auroic  ftiffi  pour  nous  décider  entre  ces 
deux  fyftêmes  ; ces  confticutions  fondées  fur  l’équilibre  des  pouvoirs, 
fuppofent  ou  amènent  l’exiftence  de  deux  partis  ; & un  des  premiers 
befein.s  de  la  République  Françaife  , eft  de  n’en  connoître  aucun. 

Ainfi  , le  pouvoir  de  faire  des  lois , & celui  de  déterminer  ces 
mefures  d'adminiftracion  générale , q^ui  ne  peuvent  eue  confiées , 
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fans  dangers  , à d’awtres  mains  qu’à  celles  des  repréfcntans  du  peu- 
ple J feront  remis  à une  Aifemblée  nationale  ^ & les  autres  pouvoirs 
ne  feront  chargés  que  d’exécuter  les  lois  &:  les  réfolutions  émanées 
d’elle.  ^ ^ ^ 

^Les  repréfentans  du  peuple  fe  réuniront  dans  une  feule  aifemblée. 
Sans  doute  fi  , en  la  partageant  en  deux  chambres-,  on  compofoit 
chacune  d’elle  de  membres  également  élus  par  tous  , & parmi  tous 
les  citoyens  , une  telle  inftitution  ne  feroit  pas  contraire  à l’égalité 
naturelle. 

Mais  on  fait  que , fi  par  exemple , on  exige  le  concert  de  deux 
alfemblées  féparées  , le  vœu  d’une  minorité  trés-foible , fuffit  poux 
faire  rejetter  par  la  forme  feule  , ce  qu’une  grande  majorité  a réelle- 
ment admis. On  fait  que  cette  inftitution  auroit  le  même  effet  que  celle 
où  l’on  exigeroit , pour  adopter  une  propofition  , une  pluralité  re- 
lative , plus  ou  moins  forte  , mais  qu’elle  ne  conduiroit  au  même 
but  y que  d’une  manière  incertaine  & bifarrc.  Aufti  cette  combi- 
nai fon  ii’eft  pas  l’ouvrage  d’une  théorie  politique  , née  dans  un 
fiècle  éclairé  5 car  fans  parler  de  quelques  confiitutions  fondées  fur 
le.préjugé  que  les  hommes  peuvent  fe  réunir  dans  une  même  fociété 
pour  y exercer  des  droits  inégaux  , que  des  clalfes  particulières  peu- 
vent prétendre  à conferver  une  volonté  indépendante  de  la  volonté 
générale  , cette  inftitution  doit  en  général  fon  origine  à des  peuples 
qui  n’avoient  pour  loi  que  d’anciennes  coutumes  , où  les  dépenfes 
publiques  étoient  payées  , foit  par  des  revenus  territoriaux  , foie 
jpar  des  redevances  perpétuelles  , où  tout  changement  étoit  envifagé 
avec  la  crainte  qui  fuit  toujours  l’ignorance  , où  l’a^miniftration 
prefque  nulle  , n’avoit  pas  befoin  de  prendre  de  déterminations  nou- 
velles 5 dès-lors  on  cherchoit  moins  un  pouvoir  qui  pût  agir  , 
qu’un  pouvoir  qui  empêchât  de  changer.  Cette  peur  des-  innova- 
tions , l’un  des  fléaux  les  plus  funeftes  au  genre  humajn  , eft 
encore  le  plus  fort  appui  de  ces  mêmes  combinaifons  , & le  mo- 
tif fur  lequel  leurs  partifans  infiftent  avec  le  plus  de  confiance. 
Enfin  , l’inertie  naturelle  à ce  fyftêrae  , ne  peut  être  vaincue  dans 
les  mefures  adminiftratives  ^ que  par  la  néceflité  d’agir. 

If  ne  peut  donc  convenir  à la  République  Françaife  , où  la  réforme 
des  lois  fubfiftantes  , l’établiflement  d’un  nouveau  fyftême  de  légif- 
lation  , eft  un  des  premiers  devoirs  des  repréfentans  du  peuple  j où 
tant  de  pertes  à réparer,  tant  d’inftitutiôhs  à créer,  feront  long- 
temps fentir  le  befoin  d’une  autorité  fans  cefte  agiflante. 

Le  renouvellement  très-fréquent  d«  corps  légiflatifs  les  récla- 
mations que  le  peuple  pourra  faire  contre  les  lois  qu’il  jugera  con- 
craif^  à fa  liberté , le  changement  immédiat  des  affemblées  qui 
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icfufcroknt  d’écouter  fa  voix,  font  des  préfervatift  Aiffifans  contre 
les  projets  d’ufurpation  de  pouvoir  , contre  les  fyftémes  deftruc-' 
leurs  de  la  liberté  que  l’on  pourroit  craindre  d’une  feule  affem- 
blée , fource  unique  de  tous  les  pouvoirs  fociaux. 

L’emploi  de  ce  dernier  moyen,  oblige  à diftinguer  les  aéles  du- 
corps  légiflatif , qui  font  véritablement  des  lois  , de  ceux  qui  ne'  : 
peuvent  être  regardés  que  comme  des  ades  d’adminiftration 
générale. 

Les  lois  font  fufceptiblcs  d’une  obéilTance  provifoire  , comme; 
elles  les  font  d’être  abrogées.  Il  eft  de  leur  nature  de  durer  jufcju’à 
qu’elles  aient  été  révoquées  par  une  aucorité  légitime  5 & elles 
n’ont  pas  befoin  d’être  renouvellées  à des  époques  marquées.  Les 
aéles  d’adminiflrations  au  contraire,  n’ont  qu’une  exécution  momen- 
tanée , ou  une  durée  déterminée.  Fixer  la  nature  d’un  impôt,' 
établir  fur  quelles  bafes  il  fera  réparti  ou  tarifé,  déterminer  le  mode 
de  le  percevoir,  font  de  véritable  lois;  mais  déclarer  quel  fera 
le  montant  de  cet  impôt,  appliquer  les  principes  du  tarif,  de 
manière  à former  un  tel  produit,  font  des  aélcs  d’adminiftration ■ 
générale. 

Pour  les  aéles  yde  cette  nature  , une  réclamation  feroit  ou 
inutile  , parce  qu’elle  feroit  tardive  , ou  dangereufe  , parce  qu’elle 
én  fufpendroit  l’exécution  nécefTaire. 

Ainlî , par  exemple  , la  fixation  delà  dépenfe  publique  , la  déter- 
mination de  la  quotité  de  chaque  impôt  nécefTaire  pour  y fubvenir  , 
doivent  être  faites  chaque  année , mais  ne  peuvent  donner  lieu  à des 
réclamations  fans  s’expofer  à porter  le  trouble  dans  toute  Téconomie 
fociale.  De  même,  fi  les  réfolutions  prifes  pour  ordonner  une  conf- 
trudion  , pour  former  un  établiftement,  étoient  afl'ujécies  à des  récla- 
mations qui  pourroient  entraîner  un  examen  nécefTaire  , le  fuccès 
deviendroit  prcfque  impoftible  , par  Tincertitude  éternelle  qui  fe- 
roit la  fuite  de  ces  réclamations.  Enfin  elles  tomberoient  alors 
non  fur  des  droits  auxquels  on  aiiroit  porté  atteinte,  non  fur 
des  principes  d’éternelle  vérité  qui  auroient  été  violés  , mais  fur 
des  convenances  palTagèrcs  ou  locales,  fur  des  confidérariôns 
d’intérêt  pubblic  dont  on  ne  peut  croire  raifonnablement  que  la- 
mafie  entière  des  citoyens  puifTe  être  juge  , fur  lefquelles  elle 
ne  peut  même  avoir  le  temps  de  s’inftruire. 

Ainfi  le  fréquent  renouvellement  du  corps  à qui  la  confiance 
publique  a été  donnée , le  droit  de  réclamer  le  changement  d’une 
mauvaife  Conftitution  , font  ici  la  feule  garantie  que  l’intérêt  des 
•itoyens  puifle  exiger;  & cette  garantie  eft  [uffifante. 

Mais  fi  le  peu  de  duree  des  fondious  ^ fi  les  é]c»*b‘©ns  fréquentes,  fi 
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CCS  divetfes  réclamations  régîtes  par  la  loi  font  des  moyens  efficace» 
d’aflurer  la  liberté , on  peut  craindre  qu’ils  ne  le  foient  pas  afTez 
pour  mettre  la  profpéiité  publique,  ou  les  droits  individuels  à 
l’abri  des  erreurs  dans  lerquelles  une  alTemblée  nombrcufe  pourroic 
être  entraînée  par  la  précipitation^  par  la  prévention  , ou  même 
par  l’excès  de  fon  zèle. 

On  a plus  d’une  fois  propofé  , pour  remédier  à ce  danger  qui  a 
a frappé  tous  les  efprits  , de  partager  une  alTemblée  unique 
en  deux  fedions  permanentes  qui  délibcreroient  féparément.  Dans 
le  cas  oii  les  opinions  feroient  divifées , ces  fedions  fe  réuniroienc 
pour  prendre  une  détermination  finale  , ou  bien  on  obtiendroit  le 
réfultat  du  vœu  général  de  la  majorité  en  comptant  les  voix 
pour  ou  contre  dans  l’une  & l’autre  fedion.  On  a propofé  encore 
d’accorder  à un  corps  féparé  , le  droit  d’examiner  les  décifions 
de  l’Aflemble  des  Repréfentans  , & d’expofer  les  motifs  de  fon 
refus  d’adhéfion  dans  un  temps  déterminé , après  lequel , fur 
une  nouvelle  difculîion  , l’Afiemblée  donneroit  une  décifion  défi- 
nitive. 

Ces  moyens  n’ont  rien  de  contraire  à la  liberté , ni  même  à 
Tunité  entière  du  pouvoir.  Chacun  d’eux  préfente  des  avantages 
& des  iaconvéniens.  Mais  ni  l’un  ni  l’autre  n’ont  paru  convenir 
à la  Nation  Fraiiçaife.  En  effet , ces  fedions  permanentes , ce 
corps  d’examinateurs  de  lois  partager  oient  néceffairement  les  efprits  , 
deviendroient  des  points  de  ralliement^  des  objets  d’inquiétude 
pour  les  uns , d’entlioufiafme  pour  les  autres.  Le  paffage  rapide 
du  defpotifme  à la  liberté  , le  paffage  non  moins  rapide  d’une 
royauté  appellée  conftitutionuelle  à la  République  , l’agitation 
caufée  par  ces  révolutions  fucceflîves,  l’efprit  de  défiance,  fuite 
néceffaire  des  erreurs  & des  fautes  où  tant  d’hommes  ont  été 
entraînés  J tout  rend  ces  moyens  impraticables  pour  nous  : car  des. 
diffentimens  & des  combats  d’opinions  entre  des  corps  inveflis 
de  l’autorité  publique  ne  peuvent  fe  concilier  avec  la  tranquillité 
des  citoyens , fi  on  ne  fuppofe  dans  le  peuple  aficz  de  calme  & 
de  confiance  pour  confentir  à n’en  être  que  le  paifible  fpcélateur  Sc 
à ne  les  juger  qu’avec  fa  raifon. 

Il  a donc  fallu  cheixher  des  moyens  de  forme  capables  de 
mettre  à l’abri  des  dangers  de  la  précipitation , Sc  cependant  ne 
pas  rendre  impoffible  cette  activité , cette  promptitude  dans  les 
décifions  qui  elf  quelquefois  piécelfaire,  fans  que  néanmoins  la  Loi 
puifle  déterminer  d’avance  les  cas  où  cette  ncccffité  cfi  réelle. 

Il  falloit  en  meme-temps  que  dans  les  ckconf|:ances  les  plus 
impérieufes  ces  formes  préfcrvalTent  encore  des  iaconvéniens  d’une 
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pcr.uo(>rc. trop  . grande  ; que  les  déÜbéiatidns 'pr'ife'^s  afed  fafi^ 
dire  ne  !e  fLilî'ent  cependant  pas  (ans  redexion  ;;  que  même  alors  là 
généralité  des  membres  de  rAilcmbiée.ne  fùc  pas  privée  des  moyens 
de  former  fon  opinion  ; qu'elle  pût  s’éclairer  fu-:  les  motifs,  fur 
les  conféquences  de  la  détermination  qui  lui  feioit  propofée 
Trois  modes  de  former  la  loi  ont  fixé  nos  regards.  Tous  crois 
nous  ont  paru  fatisfaire  aux  conditions  exigées.  Dans  tous  trois 
Tunicé  du  corps  légiflarif  refte  dans  fon  entière  intégrité.  Aucuné 
aélion  étrangère  , en  fe  mêlant  à la  formation  de  la  loi , n’y  offrd 
lè  moindre  prétexte  de  faire  naître  des  divifions,  de  créer  des 
partis  , ni  dans  le  Corps  légillatif,  ni  dans  la  Nation. 

Dans  ruii  de  ces  modes  , ceux  des  aéles  de  rAffeniblée  lé^  ‘ 
giflative  qui  nç  font  pas  purement  relatifs  à fa  police  intérieure ^ 
à l’ordre  de  fes  délibérations,  font  alfujétis  à deux  diicuiTions  | 
l’une  a feulement  pour  objet  d’admettre  à un  examen  ultérieur  ^ 
de  rejeter  ou  d’ajourner  un  projet  propofé.  Le  projet  une  fois  admis  ^ 
doit  être  renvoyé  à un  bureau  chargé  de  l’examiner  d’en  rendre 
compte , & c’eft  après  ce  rapport , que  commence  la  difcufîîoa 
définitive. 

Tout  projet  admis  doit  être  imprimé  & diftribué  av.iiit  le  rapport 
du  bureau. 

Des  délais  font  fixés  pour  chacune  de  ces  opérations  | mais  l’Af- 
femblée  peut  les  abréger , avec  cette  condition  cependant  que  les 
délais  qui  féparent  i’admifîion  d’un  projet  de  la  dernière  délibé^ 
ration  , ne  peuvent  être  réduits  à moins  d’une  déeifion  prife  aU 
ferutin. 

Les  ades  porteront  (kns  leur  inticuld,  la  date  de  leur  admiflîori  ^ 
cèlle  du  rapport  du  bureau , enfin  celle  de  la  délibération  âvL 
ferutin  qui  a.uroit  abrégé  les  délais  déterminés  par  la  loi. 

On  voit  que  l’Affembléc  a la  faculté  de  donner  à ces  délibé- 
bérarions  toute  la  promptitude  que  les  circonilances  les  plus  ex-® 
traordinaires  peuvent  exiger. 

L’imprefTion  d’un  projet , la  délibération  au  ferutin , le  rapporÈ 
aii  bureau , feules  formalités  néceffaires  , n’exigeront  dans  ces 
circonftances  qu’un  èfpace  de  temps  très-court;  & cependant^ 
malgré  cette  promptitude  , avant  qu’une  réfplution'  ait  été  prife  ^ 
chaque  membre  en  aura  lu  le  projet,  & le  bureau  aura  examiné 
e’il  n’eft  pas  en  contradiction  avec  les  lois  générales  , avec  les 
réfolutions  précédentes. 

Dans  les  ckconftances  ordinaires , l’examen  & le  rapport  dd 
ce  bureau  auront  encore  l’avantage  de  mettre  plus  d’unité  dans  is 
Plan  d&  Conjîituiijnt  B 
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fyftême  des  bis  & des  mefures  d’adminîftratîon  ; plus  de  clarté 
Sc  de  méthode  dans  la  rédaéxion  5 de  prévenir  l’abrogation  trop 
fréquente  des  réfolutions  précipitées  & la  multiplicité  de  ces  inter- 
prétations ^ de  ces  incertitudes  dans  la  marche  d’un  Corps  légifla- 
tif,  fi  nuifibles  à fa  dignité  , fi  propres  à diminuer  la  confiance 
du  peuple. 

La  compofition  de  ce  bureau  otFroic  des  difiicultés  ; on  l’a  fait 
peu  Bombieux  : il  s’en  formera  tous  les  mois  un  nouveau  ; cha- 
que Bureau  reftera  chargé  des  rapports  mii  lui  auront  une  fois  été 
renvoyés  ; & dans  tonte  la  durée  d’une  afiemblée  ^ aucun  membre 
ne  pouvant  être  appelié  deux  fois  à compofer  un  bureau  chacun 
d’eux  fe  trouvera  toujours  complet. 

Dans  le  fécond  mode  pour  la  formation  de  la  loi  ^ rA/Temblée 
peut  également  accélérer  Tes  délibérations  j mais  on  ne  peut  fe  livrer 
à une  difcuflion  definitive  avant  de  s’êtrc  partagé  en  deux  grands 
bureaux  Sc  avoir  ouvert  & fermé  dans  chacun  d’eux  une  difcufilon 
préliminaire. 

Cette  difcunTion  ncccfiaire  s’oppofe  à la  précipitation  qui  naîtroit 
de  l’cnthoufiarme  Sc  fur-tout  à celle  qui  pourroit  être  la  fuite  daine 
combinaifon  formée  par  quelques  membres  , car  la  formation 
de  ces  bureaux  ayant  lieu  a l’inftant  même  ^ il  eif  im.pofiible  de 
préparer  d’avance  les  moyens  de  les  entraîner. 

Dans  les  cas  où  l’ Afiemblée  fuit  la  marche  ordinaire  , ce  moyen 
la’-offre  pas  l’avantage  de  foumettre  la  loi  à l’examen  réfléchi  d’un 
bureau  peu  nombreux  , mais  cet  avantage  efl:  remplacé  par  celui 
d’une  difcuflion  plus  paifibie  , puifque  dans  les  bureaux  féparcs 
©Il  il  ne  fe  prend  point  de  décifion  ^ oii  meme  on  ne  délibéré 
point,  elle  ne  peut  être  troublés  par  des  propofîtions  incidentes, 
par  des  motions  d’ordre,  par  ces  interruptions  que  la  nécelîité 
ck  pourvoir  à des  objets  preifans , amène  fi  fréquemment  dans  une 
afiemblée  chargée  de  grands  intérêts  Sc  de  détails  multipliés. 

^ On  dira  peut-être  que  dans  les  cas  où  le  mouvement  de  l’Af- 
feniblée  peut  faire  craindre  trop  de  précipitation  , on  ne  difeutera 
point  dans  les  bureaux  , mais  cela  fupofe  que  la  majorité  dans 
chacun  d’eux  defire  & defire  fortement  une  prompte  décifion  , 

c’efl:  une  raifon  de  croire  qu’alors  elle  feroit  exigée  par  l’in- 
çrêt  public. 

Dans  le  troifième  moyen  on  exige  les  deux  tiers  des  voix  dans 
un  ferutin  nominal  pour  prononcer  l’urgence  Sc  difpenfer  des  in- 
tervalles exigés  par  la  loi. 

Ce  moyen  eft  le  plus  fimplc  de  tous  , on  lui  reprochera  dô 
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fubüituer  à la  majorité  fîraple  celle  des  deux  tiers.  Mais  les  ob- 
jedions  qui  ont  été  faites  contre  Tufage  des  divers  degrés  de 
majorité  ne  peuvent  avoir  de  force  que  contre  ceux  qui  prepofe- 
roient  d'appliquer  ce  moyen  à des  cas  où  il  eft  nécefTaire  d’agir, 
où  l'on  ne  peut  agir  que  d’après  une  décifîon  nouvelle  , de  ci\ 
il  n’exiiîc  point  de  motif  de  préférence  pour  une  des  décifions 
oppofées.  Les  lois  de  tous  les  peuples  civilifés  exigent  plus  que 
la  (impie  majoiiré  pour  condamner  un  aceufe  , parce  .que  le  mal 
léfultant  de  l’erreur  {commife  en  condamnant  un  innocent  ^ l’em- 
porte fur  celui  de  fe  tromper  en  abfolvant  un  coupable.  On  pourreit 
avec  jufticc  exiger  aufii  cette  pluralité  plus  grande  dans  les  affaires 
importantes  qu'il  feroit  dangereux  de  mal  décider  , & donc  U 
décifjon  peut  être  diiférée  fans  des  inconveniens  ail'ez  graves  pour 
balancer  ce  danger.  On  peut  l'exiger  encore  pour  les  cas  où  les 
motifs  qui  déterminent  une  decinon , doivent  s’ils  font  réels 
frapper  tous  les  efprits,  parce  que  dans  ces  cas  une  foible  majo- 
rité eft  une  raifon  de  révoquer  en  doute  l’e^xiften-ce  de  ces 
motifs. 

On  peut  l’exiger  enfin  lorqu’il  s’agit  d’exceptions  à une  loi  ge- 
nerale dont  la  bonté  eil  reconnue  3 or  ces  quatre  conditions  fe  réu- 
nilfcnt  ici , puifque  fi  l’urgence  efl  rejetée  & que  de  nouvelles 
raifons  viennent  l’appuyer  , rien  ne  s’oppofe  à une  délibération 
nouvelle  j ce  font  donc  les  inconvéniens  du  délai  d’un  feul  jour 
qu’il  faut  mettre  en  balance  avec  le  danger  de  multiplier  les  déci- 
iîons  précipitées. 

Obfervons  d’ailleurs'qu’iî  ne  s^agit  point  ici  de  foumettre  la  majo- 
rité à la  minorité  , mais  d'obéir  à la  volonté  de  la  majorité  de 
• la  nation  J qui  dans  ce  cas  auroit  mis  cette  réferve  à la  légiti- 
mité d’une  exception  à la  loi  générale  adoptée  par  elle-méme. 

Cette  majorité  n’a- 1- elle  p'as  le  droit  de  fixer  les  conditions 
de  la  foumiiîion  pi  ovifoirc  à laquelle  fon  vœu  feul  a pu  afïujédr 
Tuniverfalité  des  citoyens  r 4 . 

En  plaçant  ainû  le  principe  unique  de  Tadion  fociale  dans  une 
afiemblée  de  repréfentans  du  peuple  , qui  ne  trouveroit  dans  les 
autres  autorités  que  les  exécuteurs  des  lois  faites  par  elle  , & 
les  agens  des  mefiircs  d’adminiflration  qu’elle  auroit  déterminées  , 
nous  croyons  avoir  faifi  le  moyen  le  plus  sûr  de  conferver  l’u- 
nité de  concilier  la  liberté  & la  paix. 

Nous  n’ignorons  pas  que  des  amis  éclairés  de  la  liberté 
n’ont  envifagé  qu’avec  une  forte  de  frayeur  riiifticution  d’un 
pouvoir  unique  , dont  l’autorité  bornée  feulement  par  des 
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lois  eckircs  , n’r.oroit  d’autre  hmitcs  réelles  que  !a  réhllanse 
du  peuplé.  Mais  c'eft  qu’ils  n’avcienc  envifagé  qu’une  réliUance 
fpontàncc  ^ & dirigée  feulement  par  l’opinion  du  moment  3 au 
lieu  qu’ici  cette  réliftance  s’exerce  fous  des  formes  que  la  loi 
elle-même  a preferites.  D’ailleurs  dans  tous  les  fyilcmcs  , dans 
celui  de  l’équilibre  , comme  dans  celui  de  l’imité  d’accion  , ou 
fc  trouve  toujours  conduit  à cette  qiicliion , aulTi  difficile  eu  politi- 
que qu’en  moralc^du  droit  de  réfillance  à une  loi  évidemment  injufre 
quoique  régulièrcnacnr  émanée  d’un  pouvoir  légitime.  Car  , fi  d’un 
côté  on  doit  alors  regarder  une  obéiflance  durable  , comme  une 
véritable  abnégation  des  droits  de  la  nature,  de  l'autre  on  peut 
demander  qui  fera  le  juge  de  la  réalité  de  cette  injuftice.  Ici  ce 
•iiige  dont  l’aélion  efl:  réglée  par  ia  loi  même  , efe  la  majorité 
immédiate  du  peuple  3 le  premier  des  pouvoirs  politiques,  au-de- 
là duoucl  on  ne  peut  aller,  Cms  altérer  l’intégrité  du  paéle  fccial  , 
fans  replacer  rbomme  dans  i’érat  de  nature  où  il  n’exiile  plus 
d’autorité  que  celles  Hes  icis  immuables  , mais  trop  fouvent  mé- 
connues, de  ia  raifon  & de  la  juflice  ut^iverfelie. 

Entre  le  Corps  légiflatif  & les  citoyens  qui  doivent  obéir  à 
la  loi  , entre  ce  corps  & les  fonélionnaii es  publics  qui  doivent 
procurer  immédiatement  l’exécution  des  lois  , ou  diriger  dans  leur 
détail  les  mefures  d’adrainillration  générale  , le  maintien  de  runité 
d’aclion  & de  principes'  exige,  que"  la  Ccnfiitution  place  un  con- 
feil  d’agens  nationaux  , chargés  de  furvcillcr  robfcrvation  & l’cxé- 
cution  des  lois  , de  difporer  les  détails  des  mcfurcs  générales 
d’adminifltation  , enforte  qu’elles  puiiîcnt  être  immédiatement 
réalifces  , d’agir  d’apres  ce  que  la  volonté  nationale  a réglé  , d’iaf- 
truire  les  repréfentans  du  pcup’e  des  faits  qui  peuvent  exiger  des 
déterminations  nouvelles. 

Ce  lien  nécefaire  à l’ordre  focial  ne  doit  pas  être  conlidéré 
comme  un  véritable  pouvoir.  Ce  confeil  ne  doit  pas  vouloir  , 
mais  il  doit  veiller  , il  doit  faire  enfo.rte  , que  la  volonté  na- 
tionale , une  fois  exprimée  , foie  exécutée  avec  ptécilion  , avec 
ordre , avec  sûreté. 

Il  n’exifloit  que  deux  moyens  à confervet  à ce-  confeil  runité 
-que  doit  avoir  route  aâion  politique. 

Le  premier,  d'y  placer  un  chef  auquel  tout  aboutiroit , dont 
ia  fiernature  fcrcit  nécef  aiî  '•  pour  toutes  les  opérations.  Les  autres 
membres  entre  lelquels  le  travail  feroic  partagé  , u’agiroient  qu’en 
concurrence  avec  lui  3 s’ils  s’accotdoienr , leur  adion  feroit  in- 
dérendante  de  celte  de  leurs  ccilêgucs,  s’ils  difréioicnc  d’v'piaions , 
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ovi  Ton  donner  oit  la  prcpondérance  à ce  chef,  ou  bien  le  con- 
fJl  prononcercic  entre  eux. 

Le  fécond  moyen  confifte  , à conférer  au  corps  feul  de  ce 
confeil  , toutes  les  opérations  générales  , à ne  donner  qu’a  lui 
raurorité  de  décider  , à exiger  que  fes  membres  ne  puifTenc  agit 
feparémenc  qu’en  vertu  de  fes  réfoîutîons. 

Quelque  foin  que  Ton  prenne  dans  l’emploi  du  premier  de 
cçs  moyens  , pour  éviter  tout  ce  qui  pourroit  effrayer  la  jaloulie 
ce  la  liberté  la  pus  inquiète  ou  la  plus  fcrupuleufe  , il  retiendra 
iicceirairtment  quelque  fimulacre  des  formes  royales  j il  préfentera 
toujours  à l'imagination  l’idée  d’un  homme  , lorfqu’il  eft  lî  im- 
portant de  ne  la  frapper  que  de  celle  de  la  loi. 

D’ailicurs,  dans  la  nécerfité  de  prendre  des  précautions  contre 
une  autoiité  trop  grande,  on  feroic  nécelfaircment  conduit  à rendre 
ce  moyen  prefque  inutile  à l’objet  même  qui  aiiroic  été  le  motif 
unique  de  cette  inflitution. 

Nous  avons  donc  préféré  un  confeil  formé  d’agens  égaux, entre 
eux,  & chargés  chacun  des  détails  d’une  partie  ; toutes  les  réfolu- 
tions  générales , toutes  les  déterminations  y feroient  prifes  fur 
le  rapport  de  celui  des  agens  à qui  Texécudon  de  ces  réfoliitions 
devroic  enfuire  être  confiée. 

On  auroit  tort  de  craindre  les  lenteurs  d’un  confeil  peu  ncni'" 
breux  , compofé  d’hommes  accoutumés  aux  affaires.  Les  déîibc 
rations  y feroient  promptes , elles  fe  boriieroienc  prefque  tou- 
jours à adopter  ^ avec  quelques  modifications  , les  plans  pré- 
fentés  par  celui  qui  feroit  chargé  pour  chaque  département  , de 
préparer  les  rapports  , & de  ralfembler  les  inotifs  qui  doivent 
déterminer  les  décifions. 

D’ailleurs  ce  n’cft  point  pour  les  réfolutions  générales  que  ks 
lenteurs  font  à craindre  ^ c’eft  pour  la  préparation  de  ces  déci- 
fiens  , & l’expédition  des  détails , or  l’un  ou  l’autre  travail  ferok 
fait  par  un  feul  homme. 

Ce  confeil  fera  renouvelé  chaque  année  par  moitié  , afin  que 
n’étant  jamais  compofé  d’hommes  entièrement  nouveaux  pour 
leurs  places , le  fil  des  affaires  ne  puiffe  être  interrompu  , & que 
cependant  on  n’ait  pas  à craindre  de  voir  s’y  former  cette  per- 
pétuité d’opinions  & de  fyftémes  qui  s’oppofe  aux  réformes  utiles, 
& foamet  tout  à l’empire  de  la  routine. 

C’eft  une  erreur  de  croire  que  l’unité  des  vues  , que  l’aélivité 
dépendent  cxclufivement  de  k ©onditiou  d’employer  un  agent  uni- 
V fi  5 


(]0e.  La  rairon  & re-xpéricnce  montrent  egalement  que  ces  avantages 
font  attachés  au  petit  nombre  des  agens.  La  difficulté  de  rencontrer 
dens  un  feui  homme  & la  force  de  tête  néceifaire  pour  n’agir 
que  d’après  les  mêmes  principes  , & une  aélivité  qui  s’applique 

à la  fois  aux  grands  objets  & aux  grands  de'rails  , l’emporte  beau- 
coup peut-être  fur  celle  de  trouver  pîufîeurs  hommes  en  qui  ces 
qualités  fe  trouvent  réunies  à un  "degré  moindre,  mais  fuffifant 
pour  des  fonddons  plus  bornées. 

Ces  agens  doivent  être  efientieîlement  fubordonnés  aux  dépo- 
ftaiies  de  la  puilfance  légifative  , ou  le  principe  de  l’unité  d’ac- 
tion feroit  violé.  Ce  confeil  doit  être  la  main  avec  laquelle  les 
légifaceurs  agiflent , l’œii  avec  lequel  ils  puilfcnt  cbferver  les 
détails  de  l’exécution  de  leurs  décrets  , & les  réfultats  des  clFcts 
que  ces  décrets  ont  produits. 

Mais  les  inflitutions  d’un  peuple  libre  ne  peuvent  cfFrir  l’image 
d’une  dépendance  fcrvüe.  Si  les  membres  du  confeil  font  les 
agens  du  corps  légillatif , ils  ne  doivent  pas  en  être  les  créatures. 
II  doit  avoir  les  moyens  de  les  forcer  à robéiffance',  il  doit 
avoir  l’autorité  de  réprimer  leurs  écarts;  mais  la  loi,  prorcêfrice 
des  droits  de  tous,  doit  pouvoir  fe  placer  entre  eux  & lui.  Ainfi 
les  membres  du  confeil  ne  feront  point  élus  par  le  corps  légif- 
latif,  puifqu’ils  font  les  Officiers  du  peuple  &:  non  ceux  de  fes 
Repréfentans. 

Une  defiituticn  arbitraire  eût  entraîné  une  trop  grande  dépen- 
dance. Les  Repréfentans  'du  peuple,  les  membres  du  confeil, 
eiiffent  été  fatigués  fans  celle  par  les  intrigues  d’hommes  qui  , 
avides  de  parvenir  à ces  places , auroient  cherché  à y multiplier 
les  changemens. . 

^ Il  étoit  dargereux  cependant  de  ne  foumettre  ces  fondion- 
r.aires  à aucune  defdtution  tant  que  de  véritables  prévarications 
n’appelleroicnt  pas  contre  eux  la  févérité  des  lois. 

La  négligence , cetté  incapacité  qu’aucune  précaution  dans  le 
mode  'de  faire  les  choix  ne  peut  prévenir  , cette  perte  de  la  con- 
fiarce  publique,  qui  peut  être  la  fuite  des  fautes  involontaues , 
toutes  ces  caufes  peuvent  rendre  funefte  à la  patrie  l’adminifira- 
tion  d’un  homme  que  cependant  il  feroit  injufie  d’aceufer  comme 
coupable.  On  fe  troiivcroit  entre  la  néceffité  d’expofer  la  chofe 
publique  à des  dangers  , & celle  de  la  fauver  par  des  injuftices 
eu  par  ce  qui  en  efi  presque  tcujouts  une , par  une  rigueur  exa- 
gérée Nous  avons  cru  trouver  un  moyen  d’éviter  ces  deux  in- 
convéniens , en  donnant  au  Corps  légifiatif  le  droit  de  mettre 
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en  jugement  les  membres  du  confeii  p‘our  des  faits  fur  lerq-uels- 
un  jury  national  prononceroic  feulement  lî  celui  c]iii  cft  fournis  à fou 
jugement  doit  ou  non  être  deiticué.Par-là  les  fautes  involontaires 
ne  font  point  confondues  avec  les  crimes,  mais  aulu  les  défauts 
cjni  les  ont  fait  commettre  ceireiont^  de  menacer  la  fCireté  ou  la 
profpérirc  publique. 

Cette  efpccc  de  cenfure  exercée  au  nom  du  peuple  par  des 
hommes  qu’il  aura  élus , par  des  hommes  à qui  aucune  autre 
fonélion  ne  peut  donner  d'intérêt  politique  , que  le  fort  appelle 
à pronnoncer  , dont  on  a eu  le  temps  de  préparer  Içs  opinions 
cette  cenfure  parole  avoir  l’impartialité  que  l’intérêt  Sc  la  dignité 
de  la  nation  peuvent  exiger. 

Le  Corps  légillatif  n'eft  chargé  que  des  fonclioiis  qui  lui  con- 
viennent, celles  de  la  furveillance  5 6c  Ton  écarte  de  lui  jufqu'au 
foupçon  même  de  l’abus  du  pouvoir  , de  tout  ce  qui  peut  atté- 
nuer cette  intégrité  de  la  confiance  publique  , premier  befoin  des 
Reprefentans  du  peuple  , bafe  première  de  Tordre  6c  de  la  tran- 
quillité. 

Dans  Tintervalîe  , entre  Tade  du  Corps  îégiflatif  & le  juge- 
ment, les  membres  du  confeil  feroient  fufpendus  de  leurs  fonc- 
tions & remplacés  par  un  de  leurs  Tuppléans  tiré  au  fort , afin 
d’éviter  le  foupçon  que  Tintérêc  de  l’ambition  d’un  d’entre  eux 
ait  pu  agir  fur  la  décifion  de  TAfemblée.  ) 

Ces  prerrdsrs  agens  du  gouverneraent  ont  par-tout  6c  dans  tous 
les  temps  , excité  la  défiance  des  amis  de  U liberté.  L’étendue  , 
la  durée  de  leurs  pouvoirs  ^ l’influence  qu’ils  exercent  fur  Tindi- 
vidu  ou  fur  le  corps  invefii  du  pouvoir  légillatif,  le  grand 
nombre  de  leurs  partifans  , fuite  néceflaire  de  celui  des  places  lu- 
cratives & durables  dont  ils  difpofent  ; tels  font  les  motifs  qiîi 
produifent  6c  nourriflent  cette  défiance  , 8c  qui  en  même-temps 
portent  vers  ces  places  Ta’flivité  de  tous  les  ambiti,eiix.  Nous  avons 
foigneiifement  écarté  toutes  ces  caufes  , & ces  fondions  honora- 
bles & pénibles  , ne  pourront  plus  ni  tenter  Tambition , ni  al- 
larmer  la  vertu. 

Nous  avons  rendu  la  diredion  du  tréfor  public  abfblument  indé- 
pendante du  confeil  exécutif.  Une  longue  & funeffe.  expérience  a 
piouvé  que  Tor  exigé  des  nations , pour  la  défenfe  de  leur  li- 
berté , a trop  fouvent  été  employé  pour  les  affervir  ; que  le  défordre 
des  finances  a été  la  première  origine  des  troubles  qui  ont  détruit  les 
Républiques  ÿ que  la  facilité  d’abufer  du  tréfor  public  y a été  la 
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cauTç  de  la  corruption  la  plus  aâive  & la  plus  confiante  ^ S:  que  ja- 
mais eniin  ni  les  loix  pénales,  ni  la  néceffité  de  rendre  des  comptes 
n’ont  pu  ni  réprimer  ^ ni  contenir  l’avidité  ou  l’ambition  des  chefs 
du  gouvernement.  ^ 

Le  moyen  le  plus  sûr  de  prévenir  ces  abus  , eft  de  faire  enforte 
qiie  les  dépofîtaires  des  fonds  publics  indépendans  de  ceux  qui  en 
dirpofenc  immédiatement  pour  le  (ervice  de  l’étar  , n’aient  d’autre 
intérêt  que  de  les  conferver.  Alors  celui  qui  auroit  employé  l’ar- 
gent du  peuple  à des  ufages  qui  n’auroient  pas  été  déterminés  par 
îa  loi  J n’aiiroit  plus  la  facilité  de  couvrir  fa  témérité  par  des 
opérations  finaucières  , n’auioit  plusîa  rcilource  de  fe  fervir  de  Tex- 
cédent  d’une  dépenfe  décrétée  , pour  payer  celle  qui  n'a  point  été 
ordonnée.  Cette  indépendance  une  fois  établie  , le  fréquent  renou- 
vellement 8c  des  membres  du  confeil  , 8c  des  commiflaires  de 
|a  tréforèrie  , mettroit  à toute  connivence  un  obftacle  vraiment  in- 
vincible ; & cetre  combinaifon  la  plus  fimple , la  plus  propre  à évi- 
ter toute  obfciiriré  comme  tout  défordie  , efl  la  feule  qui  puille 
pjfFrir  une  sûreté  réelle  8c  durable, 

C’efi  par  ces  motifs  que  nous  avons  mis  les  commifTaires  de  îa 
tréforcrie  au  nombre  des  fondrionnaires  nationaux  , placés  dans  la 
dépendance  immédiate  exclufive  du  Corps  légiflatif , Ôc  que  nous 
les  avons  fournis  aux  memes  loix  que  les  membres  du  confeil. 

Il  doit  en  être  de  même  des  chçfs  de  la  comptabilité.  Ce  der- 
nier examen  ^ néceifaire  à la  'régularité  , à la  vérifîcadoii  de  toutes 
les  opérations  de  finance  , ne  peut  être'  confié  qu’à  des  agens  invefiis 
d’une  entière  indépendance. 

Nous  avons  cru  qu'un  petit  nombre  d*hommes  chargés  de  di- 
riger les  travaux  , pourroient  fiiffire  , fi  on  remetcoit  le  jugement  de 
chaque  compte  à des  jurés,  moyen  qui  permet  de  proportionner 
toujours  le  nombre  des  agens  au  travail  exigé  d’eux  ^ 8:  qui  a de 
plus  l’avantage  précieux  d’étendre  aux  comptables  la  jouifiance  d’un 
droit  commun  accordé  à tous  les  citoyens  ^ celui  de  réeufation. 
Par-là  enfin  , toute  idée  de  corruption  , tout  prétexte  de  défiance  eft: 
écarté  de  cet  étabüfTement 

La  lifte  de  ces  jurés  fera  forniée  chaque  annçe  par  le  Corps  lé- 
gifiatif.  Les  motifs  qni  peuvent  proferire  toute  idée  de  confier  aux 
Afiemblées  nationales  l’élecftion  des  fonéiionn aires  publics  , ne 
peuvent  s'appliquer  à cette  fimple  formation  d’une  lifte  de  jurés  ; 
8c  d'ailleurs,  vu  la  courte  durée  des  légiflatures,  ces  jurés  ne  jugeront 
que  des  comptes  antérieurs  à i’c^iftençe  du  Corps  légiftatif  qui  les 
Sljrà  défignés, 
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Ces  autorites  generales  agiflent  fur  la  République  entière , in- 
térelTent  à-Ia-fois  toutes  les  parties  du  fyftême  focial  5 mais  dans 
une  granie  nation  f ordre  public  ne  pourroit  être  maintenu  s’il 
n’exiftoit  des  autorités  inférieures  & partielles , qui , par  leur  na- 
ture ^ ne  doivent  s’étendre  qu’à  une  portion  du  territoire  ou  à une 
clalîe particulière  d’objets,  & rétabliilement  de  ces  autorités  fuppofe 
qu’otf  ait  formé  d’abord  la  divifion  du  territoire  français.  1 

En  obfervant  de  quelle  manière  les  divers  travaux  de  la  cul- 
ture , de  l’induftrie  Sc  du  commerce  , les  befoius  des  individus 
les  anciennes  relations  politiques  ont  difiribué  les  hommes  fur  le 
territoire  de  la  République , on  apperçoit  des  réunions  d’ua  petit 
nombre  de  familles  , que  le  befoin  d’un  fecours  mutuel  & celui 
de  fe  rapprocher  de  quelques  ouvriers  néceflaîres  ont  réunis  en 
villages.  De  diftance  endiftance^  des  caufes  difréreates  ont  placé 
des  réunions  plus  nombreufes  , des  villes  qui  varient  de  population 
& de  grandeur,  & de  - là  on  s’élève  par  degrés  jufqu’à  cette  ville 
immenfe , long-temps  la  capitale  d’un  puilTant  Empire,  maintenant 
encore  la  réfîdence  des  pouvoirs  nationaux  , célèbre  autrefois  par 
la  réunion  des  lumières  , l’éclat  des  arts  j le  luxe  & les  richelTes  , 
plus  digne  de  l’être  aujourd’hui  par  fon  amour  pour  fa  liberté , 8c 
par  les  efforts  qu’elle  a faits  pour  la  recouvrer  , l’affurer  & la  cou-» 
quérir  toute  entière. 

Cette  diftribution  , ouvrage  de  la  volonté  libre  des  individus , 
fondée  fur  les  difpofitions  des  terriens , la  direction  des  âeuves  , li 
nature  du  fol,  le  genre  des  produétions,  & les  habitudes  de  la  vie, 
a répandu  les  hommes  fur  le  territoire  avec  une  extrême  inégalité. 
Là,  une  lieue  quarrée  ne  contient  que  trois  cents  habitans  : ailleurs  , 
une  autre  en  renferme  plus  de  cent  mille;  & malgré  cette  exceüîvs 
dilproportion , il  faut  chercher  à rétablir,  par  la  diftribution  des 
pouvoirs  fociaux  , l’égalité  que  la  juftice  exige  , c’eft-à-dire  , toute 
celle  que  la  nature  même  des  chofes  peut  admettre. 

Toute  réunion  de  familles  , dès  qu’elle  eft  ifolée  , femble  de- 
mander qu’un  agent  de  la  loi  y veille  à la  sûreté  commune;  mais 
fes  fondions  doivent  être  reflerrées  dans  les  plus  étroites  limites  ; 
on  ne  pourroit  les  étendre  fans  s’expofer  à ne  pas  trouver  des  hom- 
mes capables  de  les  remplir,  fans  enlever  trop  d’individus  à des. 
travaux  néceftaires. 

Uu  certain  nombre  de  ces  réunions  premières , répandues  fir  tm 
terrein  dont  les  extrémités  ne  font  féparées  que  par  un  chemin  de 
quelques  heures,  peuvent  former  des  communes  où  le  nombre  des 
citoyens  permette  de  trouver  des  hommes  en  état  d’exercer  des  foac- 
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dons  J)îii§  étendues.  Ces  communes  deviennent  alors  des  efpèces  de 
villes  où  feulemenr  la  population  eft  plus  dirperfée  5 il  exifte  entre 
elles  & les  villes  d’une  médiocre  étendue  une  fone  d’égalité  de 

nulation  & de  richc/fes  , & cet  ordre  de  divifions  elr  encore 
qué  par  ia  nature  Mais  elle -même  ën  a aufïi  déterminé  les 
limites.  Si  la  djftance  de  l'habitation  la  plus  éloignée  du  lieu  où  les 
pouvoirs  fociaux  s exerèent  eft  trop  grande  pour  qu’un  individu, 
même  foible  , ne  puilie  s’y  tranfporter  commodément ^ y fuivre  une 
affaire,  & retourner  dans  Ton  domicile  pendant  la  durée  d’un  jour^ 
on  excède  les  bornes  naturelles  de  l’étendue  d’un  pouvoir  dont 
ceux  qui  en  dé|)endent  éprouvent  habituellement  le  befoin. 

Mais  ft  l’on  fe  renferme  dans  ces  mêmes  limites,  & qu’on  fe 
borne  à ce  fécond  ordre  de  divifions,  il  en  réfulte  une  mégalité 
crop  marquée  de  population  , de  richelTes  , d’importance  , & par 
conféquent  d’influence  politique  entre  ces  communes  & les  grandes 
villes. 

Une  correfpondance  immédiate  entre  ces  communes  & le  confcil 
national  deviendroit. trop  compliquée,  ou  même  prefque  impraticable: 
elle  feroit  expofée  à une  confufion  dangereufe.  Il  faudroir , ou  don- 
ner une  grande  étendue  aux  autorités  établies  dans  ces  communes  ^ 
ce  qui  multiplieroit  le  nombre  des  agens  , & ne  permettroit  pas 
d’en  trouver  d’aflëz  inftruits , ou  conferver  au  confeil  exécutif  & 
à fes  bureaux  une  aélion  immédiate  fur  un  trop  grand  nombre 
d’objets , aélion  qui  ne  feroit  fans  danger  ni  pour  l’expédition  des 
affaires,  ni  pour  l’ordre  public  , ni  même  pour  la  liberté. 

En  effet,  alors  il  n’y  auroit  aucune  activité  dans  l’adminiftration  , 
ou  bien  la  République  entière  fe  couvriroit  d’agens  du  confeil  na- 
tional, & au  heu  d’un  nouvel  ordre  de  divifions  du  territoire  établi 
par  la  loi , renfermant  des  fonélionnaires  appartenans  à la  nation,  011 
en  auroit  un  qui  feroit  arbitrairement  établi  ^ & d’après  lequel  la 
direélon  des  affaire  , feroit  confiée  à des  agens  immédiatement  défi- 
gnés  par  la  confiance  du  peuple. 

A'infi  J tout  concourt  à faire  fentir  la  néceftné  d’un  troifième  ordre 
de  divifions  , fans  lequel  les  communes  feules  des  grandes  villes 
pourroient  conferver  une  influence  politique  , dont  l’opprefîicn  des 
campagnes  , & bientôt  une  révolution  nouvelle  feroit  la  fuite 
infaillible.  ^ 

Tel  eft  doilc  le  fyftême  de  divifions  que  nous  avons  cru  devoir 
préférer. 

■ De  grandes  communes,  dont  cependant  l’étendue  ne  puifte  être 
incommode  aux  citoyens  ^ dont  le  chef-lieu  leur  foie  facilement 
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accciTibîe , & là  une  adminiftiation  munîcipaîe  5 fî  ces  communes 
font  formées  de  plufieurs  réunions  d’habitations  , chacune  de  ces 
réunions  aura  un  agent  de  police  municipale  , un  cfHcicr  de  sû- 
reté 3 enfin  , un  certain  nombre  de  communes  formeront  un  dé- 
partement ; & dans  ce  fyficme  , nous  trouvons  Tavantage  de 
conferver  une  diftribution  déjà  faite , à laquelle  celle  des  membres 
~ des  afiemblées  nationales  a été  déjà  attachée  ^ fur  laquelle  la 
répartition  des  impôts  direéls  a été  formée  , ou  pour  la  juftice  crimi- 
neiie  ; pour  Jes  travaux  & les  établifiemens  publics  ^ il  exifte 
déjà  des  centres  de  réunion,  où  même,  par  l’ordre  établi  dans 
l’adminilfrarion , aboutilfent  les  fondions  diflribuées  entre  les 
<iiftrids  , dont  cette  confervation  de  la  diviûon  en  dépaitemens , 
empêche  que  la  fupprelîîon  , d^ailleurs  utile  ^ puiife  entraîner  des 
inconvéniens  , m.ême  momentanés. 

En  confervant  les  adminiftrations  de  départemens , nous  avons 
cru  devoir  d’abord  diminuer  le  nombre  de  ceux  qui  les  forment, 
afin  d’é'-iter  jafqu’à  l’apparence  d’une  repréfentation  dépactemen- 
taire  fi  oppofée  à l’unité,  à rindivifibilicé  de  la  République.  C’eft 
encore  dans  cette  vue , dans  celle  d’augmenter  l’adivité  du  gou- 
vernement, d*en  conferver  l’unité  plus  entière,  que  nous  pro- 
pofons  de  fubflituer  au  procureur-fyndic  un  agent  choifi  par  le 
confeil  exécutif,  chargé  de  correfpcndre  avec  lui,  révocable  à fa 
volonté , mais  pris  nécefifairement  parmi  les  adminiftrateurs  qui  ont 
réuni  les  fuffrages  du  peuple. 

Par  ce  moyen , c’eft  à un  homme  invefti.  d’avance  de  la  con- 
fiance de  fes  concitoyens  que  le  confeil  exécutif  peut  feulement 
accorder  la  fienne.  Sa  place  ne  peut  être  ftable , s’il  ne  s’attache, 
fur-tout , à conferver  Peftime  publique.  Cette  inftitution  établir 
entre  les  pouvoirs  généraux  & les  adminiftrations  locales -un  lien 
dont , par  ces  précautions  , on  a écarté  tout  foupçon  de  cor- 
ruption ou  de  complaifance  fervile  ; & ce  lien  étoit  nécelTaire 
pour  contrebalancer  eette  pente  à s^ifoler , à fe  conduire  par  des 
principes  particuliers  qui  contraéïeroient  trop  aifément  des  admi- 
niftrations réparées  & indépendantes  entre  elles. 

Nous  avons  cru  devoir  propofer  quelques  changemens  dan» 
l’adminiftration'  de  la  juftice. 

L’autorité  néceftaire  aux  jugemens  femble  ne  laîfler  que  le 
choix  de  trois  moyens  : rétablilfement  d’un  grand  tribunal,  im- 
pofanc  par  le  nombre  de  fes  membres  , ou  une  inftitution  com- 
binée de  manière  que  la  dignité , le  crédit  perfonnel  de  juges 
revêtu  pour  un  longtemps  de  fonélioas  très-étendues , fuppiée  à 
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leur  petit  nombre;  ou  enHn  le  jugement' par  jure,  qui  reçoit  dt 
confiance  ui>e  autorité  plus  jafte  & moins  Hangereufe.  Les  principes 
d’égalité,  d’économie  , de  fïmpîicité  qui  doiv-ent  préfider  aux  inG 
titutions  républicaines,  éca'cenc  les  deux  piemieis  moyens.  Il  ne 
refie  donc  que  le  troifième. 

Nous  avons  cru  devoir  l’adopter  pour  les  jugemens  civils , même 
dans  l’état  a(5luel  de  nos  lois  , dont  ce  changement  peut  encore 
accélérer  & alLurer  la  réforme.  Un  feul  établifîcmçnt  judiciaire  fiif- 
fira  par  département^  en  impofant  aux  parties  Tobligation  de  ne 
fe  préfenter  _devant  les  jurés  qu’après  s’être  fournis  à la  décifion 
d’arbitres  quelles  aiuoient  choifîs.  Ce  recours  à l’équité , à la 
fagelfe  des  hommes  impartiaux,  feroit  indiqué  par  la  nature  même 
à des  individus  qu’aucun  lien  focial  n’uniroit  entre  eux  , &c  la 
fociété  a droit  d’exiger  que  ce  moyen  ait.écé  épuifé  avant  d’inter- 
pofer  entre  des  intérêts  purement  privés  la  févère  autorité  de  la 
loi. 

Cette  inflituüion  n'efl  pas  nouvelle  j établie  dans  la  république 
d’Athènes,  elle  y a fubfifté  long-temps. 

Le  jury  efl  choifî  par  les  intérelTés  eux-mêmes.  Ainfi  , tant  que  le 
palïage  encore  récent  des  inflitutions  monarchiques  aux  inflitutions 
républicaines  exigera  de  confier  la  décifion  à des  hommes  pour 
qui  nos  anciennes  lois  Sc  nos  anciennes  fotmes  ne  foient  pas 
étrangères  ^ les  parties  pourront  choihr  librement  les  jurés  dans  cette 
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Par  la  même  raifon  , les  tribunaux  particuliers  pour  le  com- 
merce deviennent  inutiles  , car  les  parties  pourront  elles-mêmes 
chofir  les  jurés  parmi  des  commerçant. 

Tout  ce  que  la  jdftice  de  paix  offre  d’utile  efl  foigneufement 
coufervé. 

Les  arbitres  librement  choifîs , les  jurés  défîgnés  par  les  par- 
ties, tendent  comme  cette  juflice  à écarter  des  conteflacions 
malheureufement  inévitables , ces  haines  opiniâtres  auxquelles 
Pefprit  de  famille  donne  quelquefois  une  hérédité  fimefle.  Gr  , 
fi  ces  haines  nées  des  intérêts  perfonnels  fc  multiplient,  elles 
enveniment  & dénaturent  les  diviûons  que  produit  néceffairement 
la  lutte  des  opinions  politiques.  Ces  partis  de  familles  ont  détruit 
de  petites  Pvépubliques  ; mais  dans  les  grandçs;  ils  peuvent  devenir 
une  fource  de  crimes  , & y corrompre  l’efprit  public. 

L’inflîtution  des  jurés  efl  dégradée  pervertie  fi  le  droit 
d’en  former  la  lifle  efl  confié  à un  oflScier  public,  quels  que  foient 
fon  titre  ou  fes  fonclions  : car  dès -lors  il  devient  l’arbitre  de  la 
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vîc  on  <îe  la  fortune  des  citoyens  ; & s’il  eO:  le  chef  ou 
inent  d’un  parti,  cc  parti,  des  cet  inftant  même,  exerce  une  vé- 
ritcibie  tyrannie.  La  liüe  des  jurés  fera  donc  formée  par  le  peuple 
lui  - même  , dans  chacune  afTembiée  primaire  , en  proportion  du 
noiubre  des  citoyens,  chacun  défgneroit  un  juré,  & la  (impie 
p’eralité  détcrmincroit  le  choix.  Ce  n’eO:  pas  - la  fans  doute  une 
vé.itabîe  éleCiion  ; ma's  aufli  la  formation  de  la  lirte  des  jurés 
ne  doit  pas  en  erre  une.  Ils  ne  doivent  pas  appartenir  à la  majorité 
feule  , parce  c]ue  la  majorité  toute-puid'ante  , comme  interprète  de 
la  vr.'ionfé  générale  , ne  peut  , d'après  les  lois  univerfeiles  de  la 
jiidice  , étendre  fon  pouvoir  fur  le  droit  individuel  d’un  citoyen. 
Par  la  forme  c|ue  nous  adoptons  , la  totalité  d’un  jury  ne  peut  ^ 
dans  aucun  cas  , appartenir  à un  parti  ou  même  à une  opinion  po- 
litique ; & par  l’impcrfedion  apparence  du  mode  d’élire  , nous  aflfu- 
rons  encore  cette  entière  impartialité  qui  forme  le  caraélère  dif- 
tintdit  facré  de  cette  iniditution  falucairc. 

Si  rindépcndance  abfolue  des  fonélions  judiciaires  eH:  le  bouclier 
le  plus  impénétrable  de  la  liberté,  puifqu’ellc  garantit  la  vie  3c 
les  Liens  des  citoyens  centre  les  atteintes  de  tous  les  pouvoirs  ' 
qui  pourroient  affeéder  la  tyraonie  , on  doit  egalement  mettre  la 
liberté  à l’abri  des  d.angers  auxquels  ceux  qui.  exercent  les  fonc- 
tions jiidiciai.es  rexpoferoient  , fi  les  dépoiîtaires  des  autres  pou- 
voirs pouvoient  , à raifon  de  l’exercice  de  leurs  fonélions  ^ être 
appelles  en  jugement,  foit  par  un  citoyen,  fok  par  un  aceufateur 
public.  La  même  confdération  peut  s’étendre  aux  délits  qui  font 
cenfés  attaquer  dircéLcment  la  liberté  du  peuple  ou  la  sûreté  de 
l’état,  Ainû  , l’on. ne  peut  mettre  en  jugement,  pour  ces  deux 
clafTes  de  crimes , que  fur  un  aéde  du  Corps  légîflatif  j & pour  les 
funélionnaircs  municipaux  , fur  un  aéde  de  radminiftracion  du 
département. 

La  coiifervation  de  Tunité  de  la  république  demande  non -feule- 
ment cette  même  précaution  , mais  même  exige  encore  que  ces 
crimes  foient  fournis  à un  jury  national  5 autrement  celui  qui  au- 
roit  trahi  la  république  pour  fervir  le  caprice  d’une  de  Tes  pprtions 
rederoit  impuni,  Sc  celui  qui  auroit  préféré  rintérec  de  Tétât  entier 
à celui  du  lieu  de  fa  nailfance  feroit  expofé  à une  condamnation 
injufte.  Autrement , lorfque  ces  intérêts  feroienr  contraires  en  ap- 
parence , tout  fonftionnaire  public  fe  trouveroie  placé  entre  la 
crainte  de  la  loi  & celle  de  fes  juges. 

Le  jury  national  feroit  formé  d’hommes  cheifis  par  les  citoyens 
dans  chaque  département,  mais  les  fondions  de  Juges  feroient 
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rempKe^  par  ceux  d’un  département  ou  détermine  par  la  loi , ou 
choifi  par  le  forts  ainfi,  fans  altérer  en  rien  l’impartiaiité , on  évi- 
teroit  l’appareil  & la  dépenfe  d’un  grand  Tribunal. 

La  jultice  due  aux  citoyens  , la  confervation  d’ul^e  jurifprudence 
uniforme , le  danger  de  voir  s’introduire , dans  les  départemens  , 
des  ufages  différens , Sc  s’altérer  par -là  l’entière  unité  de  la  répu- 
blique , obligent  de  foumettre  les  jugeraens  à une  révifion  qui 
pajife  répondre  qu’ils  ont  été  conformes  à la  loi , & qui  détruife 
ceux  dans  lefqucls  les  juges  l’auroient  bravée.  Mais  on  ne  peut 
attribuer  cette  fondion  à un  tribunal  fédentaire , fans  rendre  cette 
inflitution  onéreufe  à ceux  des  citoyens  qui  font  éloignés  du  lieu 
où  il  auroit  été  fixé.  Cette  révîfion  fera  donc  confiée  à des  cèafeurs 
qui  fiégeront  fucceffivement  dans  les  départemens. 

La  peine  de  mort  eft  abolie  pour  les  délits  particuliers.  Cet 
ade  de  refpeéù  pour  la  vie  des  hommes  ^ cet  hommage  aux  fenci- 
inens  d’humanité,  qu’il  eft  fi  important  de  confacrer  chez  une  nation 
libre,  a,  paru  devoir  jouir  de  l’efpèce  d’irrévocabilité  attachée  aux 
lois  conftitutionnelles.  Mais  fi  pour  jes  crimes  qui  attaquent  direde- 
m'ent  la  sûreté  de  l’état , la  tranquillité  nationale  , la  liberté  ou  la 
fofciveraineté  du  peuple , la  profpérité  publique , il  eft  nécelfaire  de 
conferver  encore  cette  peine  , il  doit  l’être  également  que  chaque 
Àfiemblée  légiflative  , juge  naturel  des  intéiêts  nationaux,  puifih 
etendre  ou  refierrer  une  rigueur  qui  ne  peut  être  légitimée  aux  yeux 
de  la  nature  & de  la  raifon  que  par  fa  nécelîité  abfolue. 

Par -là  du  moins  cette  peine  irréparable  , que  ne  peut  pro- 
noncer fans  frémir  tout  homme  qui  a réfléchi  fur  l’incertitude 
des  jugemens  humains  , ou  qui  a ofé  examiner  les  limites  du  droit 
' des  fociétés  fur  les  individus,  cette  peine  fera  totalement  étran- 
gère à la  loi  commune  , elle  ne  fe  préfentera,  plus  à l’cfprit  des 
citoyens  que  comme  un  facrifice  douloureux  ^ mais  ncccllaire  , 
exigé  rigoureufement  pour  la  sûreté  publique  , juftifié  par  le  droit 
delà  défenfe  naturelle.  Du  moins,  dans  les  temps  paifibles,  cesfpeda- 
cîes  fanglans  ne  mettront  plus  d’obftacle  à cette  douceur  dans  les 
mœurs,  à ce  refped  poiuTes  femblables^  à cette  habitude  des  fenti- 
mens  fraternels  , fans  laquelle  l’amou»  de  la  liberté  , s’il  cou 
ferve  fon  énergie  fait  foavent  gémir  la  nature  par  de  honteux 
& cruels  égaremens. 

Après  avoir  ainfi  expofé  forganifation  & la  forme  des  pouvoirs 
qui  forment  le  fyftême  conftitutionnel  , nous  devons  les  confi- 
dércr  dans  leur  élément  & dans  leur  formation. 

En  qui  la  conftitution  reconnoîtra-t-elle  la  faculté  d’exercer  les 
droits  politiques  que  les  hommes  ont  reçu  de  la  nature,  &qai. 
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comme  tous  les  antres,  dérivent  e/TentielIement  de  leur  qualiiÿ 
d’êtres  fenûbles  & furceptibks  d’idées  morales  ^ & capables  de 
raifonficr  } 

Les  publiciftes  fe  font  partagés  fur  "cette  queflion , entre  deux 
opinions  opporées.  Les  uns  ont  regardé  l’exercice  des  droits  poli** 
tiques  comme  une  forte  de  fondtion  publique  pour  laquelle  oa 
pouvoir  exiger  des  conditions  appuyées  fur  l’utilité  commune.  Us 
ont  cru  qu’on  pouvoir  confier  exclufivement  à une  portion  de 
citoyens  l’exercice  des  droits  de  tous  , pourvu  que  cette  portion 
n’eût  aucun  intérêtjj  ne  pût  avojr  aucun  motif  d’en  abufer  , 8c 
fur-tout  dans  le  cas  où  l’on  auroit  lieu  de  croire  qu’elle  les  exer- 
ceroit  mieux  pour  l’intérêt  général  de  la  fociété.  Iis  ont  penfé 
qu’il  ny  auroit  pas  de  véritable  injuftice  dans  cette  diftinâion , 
li  ces  hommes  privilégiés  ne  pouvoient  faire  de  lois  pour  eux 
fculs  , fur-tout  li  f exclufion  établie  par  la  loi  , pouvoir  eu  quel- 
que forte  être  regardée  comme  volontaire  par  la  facilité  à s’^ 
füuftrairc. 

D’autres  ont  penfé  , au  contraire  , que  les  droits  politiques 
devoient  appartenir  à tous  les  individus  avec  une  entière  égalité, 
&;  que  fi  l’on  pouvoir  légitimement  en  foumettre  l’exercice  à des 
conditions , c’étoit  feulement  à celles  qui  feroient  iiéceffaires  pour 
conflater  que  tel  homme  appartient  à telle  nation  & non  a telle 
autre  j & dans  le  cas  où  tous  les  citoyens  ne  peuvent  voter  dans 
un  même  lieu  , pour  déterminer  à quelle  afîèmblée  chaque  indis. 
vidu  doit  appartenir.  ^ ' v . 

Jufqu’ici  tous  les  peuples  libres  ont  fuivi  la  première  opinion 
la  Confticution  de  1791  s’y  étoit  auffi  conformée  : mais  la  fécondé 
nous  a paru  plus  conforme  à la  raifon  , à la  juftice,  & même 
à une  politique  vraiment  éclairée.  Nous  n’avons  pas  cru  qu’il, 
fû:  légitime  de  facrifier  un  droit  naturel  , avoué  par  la  raifon  la 
plus  lîmplc  , à des  confidcraticns  dont  la  réalité  eft  au  moins 
incertaine.  Nous  avons  fenti  qu’il  falloir  ou  fe  borner  à des 
diftinélions  infîgnifiantcs  & fans  objet  réel  , ou  donner  à ces  cx- 
c'.ufioîis  une  étendue  à laquelle  un  peuple  ami  de  l’égalité , géné- 
reux & juftc  , ne  s’aviliroit  pas  à confentir. 

Nous  n’avons  pas  cru  qu’il  fut  pofîib'e  , chez  une  nation  éclairée 
fur  fes  droits  , de  propofer  à la  moitié  des  citoyens  d'en  abdii 
quer  une  partie  , ni  qu’il  fût  utile  à la  tranquillité  publique  de 
féparer  un  peuple  , activement  occupe  des  intérêts  politiques , en 
deux  portions,  dont  l’une  feroit  tout,  & l’autre  rien,  en  vertu 
de  la  loi  , malgré  le  vœu  de  la  nature  qui , eu  les  faifant  des 
hommes,  a voulu  qu’ils  rçftafTcnt  tous  égaux. 


Dans  les  teinps  anciens  les  nations  étoient  un  eompofé  de' 
milles  auxquelles  on  fuppofoit  une  origioe  commune  ou  qui  du 
moins  remontoienc  à une  re'union  première..  Les  droits  politiques 
croient  héréditaires  & c’étoit  par  une  adoption  légale  qu’elles 
s’affiiioient  de  nouvelles  familles.  Maintenant  c’eft  par  le  terri- 
toire que  les  nations  fe  dillinguent  j & ce  font  les  habirans  de 
ce  territoire  qui  font  elfentieilemenc  les  membjtes  de  chaque  alTo- 
ciation* 

On  a prétendu  que  les  droits  politiques  dévoient  appartenir 
aux  feuls  propriétaires  des  terres.  Mais  , eu  ob  fer  vaut  l’ordre 
aduel  des  fociétés  * on  ne  peut  appuyer  , cette  opinion  que  fur 
un  feul  motif;  on  peut  dire  qu’eux  leuls  exiftent  fur  le  territoire 
d’une  manière  indépendante  j & ne  peuvent  en  être  exclus  par  la 
volonté  arbitraire  d’autrui.  Or  ^ en  admettant  ce  motif,  on  voit 
d’abord  qu’il  s’élève  avec  une  force  égale  en  faveur  de  cei’^r 
qui  par  une  convention  ont  acquis  le  droit  d’exifter  aiifTi  fur  le 
territoire  d’une  manière  indépendante  pour  un  temps  déterminé  , 
Sc  ü on  admet  cette  conféquence  ^ on  Voit  la  force  de  ce  motif 
s’affoiblir  peu- à-peu  ^ & les  limites  du  temps  pendant  lequel  cri 
êxigeroit  que  devroit  durer  ce  droit  de  réiidence  ne  pouvoir  être 
fixées  que  d’une  manière  incertaine  & purement  arbitraire.  On 
verroit  même  bientôt  celles  cii  s’anêre  cette  efpèce  d’indépen- 
dance n’être  plus  aifez  marquées  pour  fervir  de  bafe  à une  dif- 
tindion  aulîi  importante  que  celle  de  la  jouilfance  ou  de  la  pri- 
vation des  droits  politiques. 

La  dépendance  qui  ne'permet  pas  de  croire  qu’un  individu  obc'i  ’e 
à fa  volonté  propre  , pourrolt  fans  doute  être  un  motif  Icgitirae 
d’excluhon;  mais  nous  n’avons  pas  cru  qu’il  fût  polîibie  de  fup- 
pofer  i’exiftence  d’une  telle  dépendance  fous  une  Coufti'tuticn  vrai- 
ment libre,  & chez  un  peuple  où  ' l’amour  de  Tégaliré  eft  le 
caraâière  diüindif  de  refprit  public.  Les  relations  fociales  qui 
fiippoferoient  une  telle  humiliation  ne  peuvent  fub lifte  r pa‘mi  nous  ,* 
& doivent  prendre  bientôt  une  autre  forme.  Enfin  , puifque  le 
code  entier  de  nos  lois  confacre  l’égalité  civile,  ne  vaut-il  pas 
mieux  que  l’égalité  politique  y règne  aulli  toute  entière , & ferve 
à faire  difparoître  ce  qui  refte  de  cette  .dépendance  , au  lieu  de 
la  confacrer  en  quelque  forte  dans  nos  lois  nouvelles  ? 

D’autres  confidérations  ont  achevé  de  nous  déterminer  ; telle 
cft  la  difficulté  de  fixer  les  limites  où  , dans  la  chaîne  des  dépen- 
dances qu’entraîne  l’ordre  focial  , commence  celle  qui  rend  uri 
individu  de  refpècc  humaine  incapable  d'exercer  fes  droits  ^ telle 
eft  la  crainte  de  rendre  plus  dangereufe  la  dépendance  de  quel- 
ques 
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%;ues  clafc  d’Iiommes  qui  échapperoient  à l’excîufioiî  ; celle  tîè 
donner  pour  l’avenir  un  prétexte  a des  exclulions  nouvelles  5 celle 
enfin  de  féparer  un  grand  nombre  d’individus  de  l’intérêt  fociai , 
de  les  rendre  indiiïerens  , ou  même  ennemis  d’une  liberté  qu’ils 
ne  devroienc  point  partager.  Ainfi  nous  avons  cru  que  l’intérêè 
public  , d’accord  avec  la  juftice  > nous  permettoic  de  ne  fouiller 
par  aucune  tache  d’inégalité  le  fyflêrae  de  nos  lois  , & pour  la 
première  fois  fur  la  terre  de  conferver  dans  les  inftitutions  d’un 
grand  peuple  toute  l’égalité  de  la  nature. 

Dans  les  États  peu  étendus  , la  sûreté  publique  peut  obliger  à 
refierrer  dans  les  plus  étroites  limites  l’exercice  des  droits  politi- 
ques. On  y peut  craindre  que  des  étrangers  qui  en  s’établiflant  fur 
le  territoire  partageroienc  fes  droits,  n’exerçalient une  influence  dan- 
gereufe  , qu’ils  ne  voulufient  jouer  le  rôle  de  citoyens  pour  faira 
réulîîr  des  projets  contraires  à l’intérêt  de  la  Nation  qui  lès  aurok 
admis  à un  partage  égal  des  avantages  fociaux , & plus  des  peuples 
voifins  diffèrent  d’opinions  , de  mœurs  , de  principes  , plus  cetta 
crainte  feroit  fondée.  Mais  elle  devient  nulle  pour  un  territoire  tel 
que  celui  de  la  France,  fur-tout  dans  ce  fyftêrae  fi  fage  d’une  Ré- 
publique unique  déjà  unanimement  adopté  par  la  Convention  natio- 
nale: Ainfi  tout  homme  âgé  de  vingt- un  ans , étant  né  en  France  ou 
déclarent  l’intention  d’y  fixer  fon  féjoui'j  eft  admis  après  un  au 
d'habitation  fur  le  territoire,  à jouir  de  tous  les  droits  de  Citoyeii 
français  , & trois  mois  de  réfidence  ajitérieure  lui  donneront  la  fa- 
culté de  les  exercer  dans  les  lieux  oiî  il  aura  fixé  fa  demeure.  Unô 
abfence  de  fix  années  , qui  n’aura  point  pour  caufe  un  fervice  pu- 
blic , afiujétira,  pour  exercer  de  nouveau  les  droits  de  citoyen  , à 
une  réfidence  antérieure  de  fix  mois. 

Nous  avons  cru  devoir  borner  l’auflérité  de  la  loi  à ces  Amples 
précautions  de  police  , nécefiaires  pour  ne  pas  rendre  aibicraire  l’ad-=» 
milfion  au  droit  de  citoyen  , pour  ne  pas  l’expofer  à des  contc^a- 
tions  , pour  l’alfujétir  à des  principes  uniformes  dans  toüte  réfendiie 
de  la  République. 

Tout  citoyen  fera  éligible  pour  toutes  les  places  que  confère 
réleclion  du  peuple.  On  exige  feulement  l’âge  de  ving-cinq  ans. 
Cet  intervalle  entre  l’admifiion  à l’exercice  de  droits  politiques  8c 
l’éligibilité  pour  les  fondions  publiques  , donne  le  temps  nécefiairè 
pour  juger  les  nouveaux  citoyens  pour  obferver  leur  conduite  dC 
reconnoître  leurs  principes. 

Le  jeune  homme  dont  l’éducation  individuelle  & théorique  effe 
terminée  , jouit  des  droits  perfonnels  qu’il  tient  de  la  narure  ^ 
alors  une  forte  d’éducation  politique  commence  pour  lui  , & l’exet-* 
cice  même  de  ces  premiers  droits  fiait  partie  de  eette  fécondé 
éducation. 

F/an  de  Conjlîtudon, 
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Soit  que  l’on  confî<îère  le  droit  dans  ceux  qui  e'Iifent  & qui  doi- 
vent l’exercer  librement,  foit  qu"on  le  confîdcic  d;uis  ceux  qui  peu- 
vent être  élus , & qui  doivent  avoir  celui  de  prétendre  également 
aux  mêmes  avantages  , on  ne  peut , fans  porter  atteinte  a l’égalité 
poJitiquc , établir  aucune  condition  d’éligibilité , à moins  quelle 
ne  Toit  évidemment  utile. 

Sans  doute  que  pour  les  éleélions  qui  ne  font  faites  que  par  une 
portion  du  peuple , la  majorité  du  peuple  entier  , & par  conféquent 
la  loi  qui  en  exprime  le  voeu  , peut  dire  à cette  portion  : Ce  n’eft 
pas  pour  vous  feuis  , c’eft  pour  tous  que  vous  élifez,  & l’intérêt 
public  exige  que  vos  choix  foient  alfujétis  à certaines  conditions. 
Sans  doute  la  majorité  peut  dire  également  au  plus  petit  nombre  : 
Nous  avons  tous  le  droit  de  choihr  librement  Sc  parmi  tous  les  ci- 
toyens j mais  nous  voulons  n’élire  que  parmi  ceux  qui  réunilTent 
certaines  conditions  , & nous  ayons  droit  de  n'admettre  qu’une 
forme  d'éledions  qui  nous  permette  de  remplir  ce  vœu  ; nous 
avons  donc  celui  de  faire  une  loi  , qui  , en  exigeant  ces  mêmes 
conditions,  nous  difpenfe  d’établir  cette  forme  qui  deviendroit  em- 
barralîante  pour  vous-mêmes. 

Mais  le  droit  de  la  majorité , confidéré  d’après  les  principes  de  la 
juftice , n’eft  pas  celui  d’avoir  une  volonté  arbitraire  ; elle  ne  peut 
eêner  la  minorité  pour  fatisfaire  un  f mple  caprice  , & toute  rcftric- 
tion  prononcée  par  la  majorité  même,  ne  peut  être  légitimée  que 
par  ulie  utilité  évMente.  Maintenant  quelles  conditions  d’éligibilité 
pourroit-on  exiger  , d’après  principe  } Seroient-elles  relatives  à 
Î’âgeî  Mais  , boit  que’ le  grand  nombre  fuive  le  torrent  des  opi- 
nions établies  , foit  qu’il  obéilfe  à la  raifon  , la  jeunefle  ne  fera 
point  préféreç.  Elle  peut  être  l’âge  du  génie  , ccJui  de  l’enthou- 
fîafme  pour  la  vertu  3 mais  elle  n’eft  le  temps  ni  des  véritables  lu- 
rr^ières  ni  des  vertus  épurées  par  la  raifon.  On  préférera  quelque- 
fois un  homme  dont  la  jcunciie  annonce  des  talens  , à celui  dont 
la  maturité  n’a  montré  que  des  facultés  médiocres , mais  non  au 
citoyen  dont  le  mérite  fupéricur  a reçu  le  fccaii  de  l’expérience 
&;  acquis  l’autorité  de  la  renommée. 

Ces  conditions  auront-elles  pour  bafe  la  richefte  ? Mais  comme 
nous  ne  pouvons  avoir  ni  la  fottife  ni  la  balfeftc  de  croire  que  les 
hommes  riches  foient  plus  inaccellîblcs  aux  vices  & à la  corrup- 
tion que  les  pauvres  , le  feul 'motif  d’une  telle  loi  feroic  l’utilité 
de  fixer  les  choix  fur  les  hommes  en  qui  une  inftriidion  première , 
plus  étendue , doit  faire  fuppofer  plus  de  lumières.  I!  faudroit 
^donc  exiger  une  aftez  grande  fortune.  Ainfî , toutes  les  conditions 
'de  cette  efpèce  ou  font  illufoires  ou  conduifent  à une  véritable 
’ oligarchie. 


'■  ( 5î  ) 

Exigera-t-on  pour  certaines  places  la  preuve  d*avoir  fuivi  telles 
ou  telles  études  , d’avoir  fatisfau  à des  exaraeas  ? Mais  ces  condi- 
tions , prefcjue  toujours  éludées  , ont  l’inconvénient  de  créer  des 
pouvoirs  étrangers  à l’ordre  général  de  la  fociété  , de  donner  à 
quelques  hommes  , à quelques  clalTes  de  citoyens  , une  influence 
contraire  à l’égalité..  ' 

On  pourroit  exiger  encore  qu’une  fonétion  regardée  comme 
plus  importante  , ne  pût  être  confiée  qu*à  ceux  qui  en  aurojeac 
déjà  rempli  de  plus  faciles  , ne  tendre  éligibles  , par  exemple  , 
pout  la  repréfenration  nationale  , que  ceux  qui  auroient  obtenu  des 
places  dans  l’adminiftiation  d’un  département  j.Ji’appeîer  à cclles-ci 
que  les  citoyens  qui  ont  exercé  des  fonélions  municipales.  ^ 

Mais  ces  conditions  ont  un  inconvénienc  grave  : les  hommes  fe- 
roient  'diftingués  dans  l’ordre  politique,  non  - feulement  par  les 
fondions  qu’ils  occupent  , diftindion  qui  eft  dans  -les  chofes 
mêmes , mais  par  les  fondions  qu’ils  ont  occupées  , ce  qui  de- 
viendroit  une  véritable  diftindion  perfonnelle  5 les  citoyens  ad- 
miflibles  à divers  ordres  de  place  , formeroient  des  clafles  dîverfes, 
fe  coaliferoienc  bientôt  dans  l’intention  générale  de  fe  reflerrer  , 
dans ‘Celle  de  ne  lailfcr  entrer  dans  leur  clafle  que  les  hommes 
qui  conviennent  à leur  orgueil  ou  à leurs  projets,  II  eft  même  aifé 
de  prévoir  qu’à  la  longue  on  verroit  naître  une  forte  d’hérédité  5 les 
fils  des  éiigibles  pour  telle  place  , trouveroient  des  facilités  pour  le 
devenir  eux-mêmes  , tandis  que  mille  petits  moyens  feroient  em- 
ployés pour  en  repoufter  les  hommes  nouveaux. 

La  pente  vers  l’hérédité  politique  eft  auflî  réelle  dans  la  nature 
que  l’établiflement  de  cette  hérédité  eft  un  outrage  à fes  droits, 
& cetre  obfervation , confirmée  par  î’hiftoire  de  tous  les  peuples  , 
ne  permet  pas  de  regarder  comme  indifférente  pour  la  liberté 
les  inftiturions  qui  favori feroient’  même  indiredement  cette  pente 
funeffe. 

Nous  nous  femmes  donc  déterminés  à n’établir  aucune  condi- 
tion d’éligibilité  ; nous  propofons  aux  citoyens  de  conferver  toute 
entière  la  liberté  de  leurs  choix,  & nous  les  avons  crus  dignes 
d’avoir  fans  danger  cette  confiance  pour  eux -mêmes. 

Le  mode  & la  forme  des  éledions  font  une  partie  eflcntielle 
des  lois  conftitutionnclles  5 car,  un  Corps  légiflacif  qui  pourroit 
les  changer  à fon  gré  , auroit  également  le  pouvoir  de  dénaturer 
la  Conftirution  elle-même  , de  la  rendre  impraticable  s’il  vouloit 
la  renverfer , de  fe  perpétuer  malgré  elle  s’il  vouloit  exercer  la 
tyrannie. 

La  première  queftion  qui  fe  préfentoit  à réfoudre,  étoit  celle  de 
la  polTibilité  des  éledions  immédiates  , de  rut-ilité  de  les  fubfti- 
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tuer  à ceües  qui  ont  été  faites,  depuis  1750,  par  des  corpj 

éledroraux. 

Sous  l’ancienne  Conftiturion,  les  corps  de'partementaires  dévoient 
né  ce  flaire  ment  devenir  un  appui  pour  le  pouvoir  royal  ^ & fer- 
vir  à Je  défendre  contre  l’aliemblée  des  Répréfentans  du  , peuple. 
La  nature  de  leurs  fondions  devoir  leur  donner  un  penchanc 
meme  involontaire  , pour  tout  ce  qui  pouvoit  augmenter  la  force 
du  gouvernement  ^ pour  tout  ce  qui  paroilfoit  tendre  à maintenir 
la  tranquillité  , à conferver  les  chofes  établies. 

D'un  autre  côté  , les  éiedeurs  choilîs  par  les  citoyens  dévoient 
fe  rega  rdcr  comme  leurs  Ps.epréfentans  les  plus  immédiats , voir 
en^quelque  forte  leur  ouvrage  dans  les  députés  qu'ils  avoient  choi- 
iîs , chercher  à devenir  dans  l’ordre  politique  quelque  chofe  de 
plus  que  de  Amples  éiedeurs  5 mais  ils  dévoient  en  même  temps 
le  réunir  au  parti  populaire  des  alTemblées  nationales  , & les  ai- 
der à combattre  les  ufürpations  des  autres  pouvoirs.  Sous  ce  point- 
de-viie  ils  pouvoient  patoître  un  contre  poids  utile  pour  la  liber- 
té , quoique  dangereux  pour  la  paix , la  tranquillité  générale  8c 
même  pour  l’unicé  de  l’empire. 

Mais  puifque  la  République  a remplacé  le  fyftême  incohérent 
de  fervile  du  royalifme  limité  , lorfque  tout  doit  faire  defirer 
qu’un  corps  unique  , principe  de  toute  Tadion  fociale , conferve 
l'anité  dans  toute  fa  force,  les  corps  éledoraux  ne  pourroient 
plus  exercer  leur  influence  que  contre  l’AlTemblée  des  Repréfen- 
tans  de  la  nation  entière  5 ils  deviendroient  , contre  cette  Aflem- 
blée  & contre  les  agens  nationaux , l’appui  des  adminiflrations  par- 
ticulières. Leur  confervation  menaceroit  fans  celfe  1 mdiviflbilité 
de  la  République  , & donneroit  une  force  dangereufe  à tout  parti 
qui  voudroit  transformer  la  France  en  une  ligue  de  Républiques 
confédérées  , puifque  chaque  département  ofFriroit  alors  une  forte 
de  repréfentadon  particulière  , qu’il  fufliroit  de  raflembler  & de 
mettre  en  adivité  pour  y créer  un  centre  de  pouvoir  ifolé  & 
iii  dépendant. 

Il  fuflifoic  donc  d’être  aljuré  de  la  poflibilité  de  fe  pafler  des  corps 
éledoraux , pour  s’emprefler  de  rendre  aux  citoyens  le  droit  d’é- 
leédon  immédiate  qui  leur  avoit  été  enlevé. 

En  examinant  les  diverfes  formes  d'éledion  qui  peuvent  être 
établies  , on  trou\^era  quelles  ne  peuvent  conduire  à faire  con- 
noître  ceux  que  la  majorité  regarde  comme  les  plus  dignes 
d’une  place  , fl  le  nombre  des  candidats  n’a  d’abord  été  limité 
par  une  déclaration  de  la  majorité  ; que  c’eft  entre  ceux  - là 
Îeuîs  qu’elle  a cru  devoir  renfermer  fon  choix  , parce  qu'elle  les 
^onfldèii'e  comme  feiîls  capables  d’exercer  les  fondions  d'une 
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tçlîe  place  ; & pour  remplir  meme  imparfaitement  cette  première 
condition  , il  lcroit  nécelTairc  que  chaque  éleèleur  défignâc  en  nom- 
bre indéfini  ceux  qu’il  croit  dignes  de  la  place  & que  la  tota- 
lité prononçât  fur  la  capacité  de  tous  ceux  qui  auroient  été  pré- 
fentés  meme  par.  un  feul.  On  ne  peurroit  fe  difpenfer  de  ce  pre- 
mier jugement  fans  s’impofer  la  loi  de  regarder  comme  candi- 
dats tous  ceux  que  même  un  feul  éleéleur  voudroit  défigner.  îl 
faudroit  enfuite  que  chaque  élcéleur  prononçât  fon  vœu  complet 
par  un  jugement  comparatif  entre  tous  les  candidats  pris  deux  à 
deux  3 & que  du  réfultat  du  vœu  de  la  majorité  fur  chacun  de 
. CCS  jugemens  comparatifs,  on  pii:  déduire  le  réfuhat  de  fon  vœu 
général.  Encore  faut-il  obfervcr  que  fouvent  ce  vœu  nç  feroic 
pas  tel  qu  on  le  demande  , qu’il  n’indiqucrcit  pas  toujours  ceux 
que  la  majorité  préfère,  car  il  peut  arriver  que  cette  préférence 
n’cxifle  pas  réellement. 

Si  on  fonge  à la  longueur  & aux  inconvéniens  de  cette  pre- 
mière déclaration  fur  la  capacité  des  candidats  , à la  difficulté 
pour  les  éleéleürs  de  former  entre  un  grand  nombre  de  candi- 
dats une  lifte  par  ordre  de  mérite  , lau  temps  qu’il  faudroit  em- 
ployer pour  tirer  de  ces  liftes  le  vœu  de  chacun  fur  tous  les  can-' 
didats  comparé  deux  à deux , au  travail  nécefiaire  pour  en  dé- 
duire un  réfultat  général  , on  verra  que  cette  méthode  qui  peut 
encore  ne  conduire  qu’à  connoître  ceux  qu’une  pluralité  relative 
& non, la  majorité  juge  les  plus  dignes,  cft  impraticable  même' 
pour  une  adèmbléc  éledorale  , la  fiippofât-on  compofée  pref- 
qu’entièie  d’hommes  éclairés  & fans  paftion. 

Maintenant  , puifque  la  feule  méthode  qui  tende  à faire  choifir 
ceux  que  la  majorité  a déclarés  les  plus  dignes,  ne  peut  être  em- 
ployée , puifque  les  autres  méthodes  peuvent  conduire  feulement  à 
faire  connoître  ceux  qu’une  majorité  plus  grande  juge  très-dignes  de 
la  place,  nous  avons  du  choifir  parmi  ces  méthodes  laplus  prati- 
cable, la  plus  fimple,  la  moins  fujette  à être  influencée  par  ]<.s 
partis  & par  l’intrigue , celle  enfin  par  laquelle  on  pouvoir  le  plus 
sûrement  arriver  au  feul  but  auquel  il  foit  polfible  d’afpirer. 

Dans  celle  que  nous  avons  préféré,  le  vœu  de  chaque  affeni- 
blée  primaire  eft  porté  au  chef-lieu  du  département  pour  y for- 
mer le  vœu  général  des  citoyens  du  département  j & le  vœu 
des  citoyens  de  chaque  département,  porté  au  lieu  où  rélide  le 
Corps  légiflatif,  peut  y former  enfuite  le  vœu  commun  des  ci- 
toyens de  la  République  entière. 

Quel  que  foit  le  nombre  des  places  â remplir  pour  une  feuîo 
& même  fonélioii  ^ chaque  citoyen  u’aura  que  deux  fois  à émettre 
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fon  vcEü  j l’une  pour  former  une  lifte  de  oandidats  dont  le  nom- 
bre cft  fixé  , Tautre  pour  terminer  l’éledion. 

Dans  ce  premier  vœu  ^ il  inferira  un  nombre  déterminé  de 
noms.  Par  exemple , s’il  s’agit  d’élire  dans  un  département  les 
députés  à rAftemblée  nationale  , chaque  citoyen  inferira  un  nom- 
bre de  noms  égal  à celui  des  députés.  La  lifte  des  candidats  qui 
feront  en  nombre  triple  , fera  formée  de  ceux  c]ui  auront  obte- 
nu le  plus  de  voix , éc  c’eft  entre  ces  candidats  feuls  qu’il  faudra 
choifir.  ' 

Ainfi  le  nombre  des  députés  étant  dix  , les  trente  citoyens  qui 
auiont  le  plus  de  voix  par  ce  premier  vœu  formeront  feuls  la  lifte 
des  candidats. 

Pour  former  le  fécond  vœu,  chaque  citoyen  nommera  d’abord, 
parmi  les  candidats  , ceux  qu’il  juge  les  plus  dignes,  en  nombre 
égal  à celui  des  places  , & enfuitp  ceux  qu"il  croit  aüfii  les  plus 
dignes  après  ces  premiers , en  nombre  encore  égal  à celui  des 
places. 

Ainfi  , par  exemp’e , fi  le  nombre  des  places  cft  dix  , chaque 
citoyen  nommera  d^abord  les  dix  plus  dignes  entre  les  tren- 
te candidats , & enfuite  les  dix  plus  dignes  entre  les  vingt  qui 
reftent. 

On  formera  d’abord  le  réfultat  de  ces  premières  voix  ; & ceux 
qui  auront  obtenu  la  majorité  abfoiue , ou  fi  leur  nombre  fur- 
palfe  celui  des  places,  ceux  qui  auront  obtenu  une  majorité  plus 
grande  , feront  élus. 

Si  5 par  le  réfultat  des  premières  voix  , la  totalité  des  places 
fî’eft  pas  remplie,  alors  on  aura  égard  aux  fécondés,  & d’après  le 
léfultat  général , ceux  qui  auront  obtenu  une  majorité  plus  gran- 
de , feront  élus.  Car,  dans  cette  forme  d’éleétion , il  y a nécef- 
fairement  un  nombre  de  candidats  égal  au  moins  à celui  des  pla- 
ces qui , lorfqu’on  réunit  les  deux  liftes  , obtiennent  la  majorité 
abfoiue. 

Ainfi , fuppofons  que  le  nombre  des  places  foit  toujours  dix  , 
on  aura  égard  d’abord  aux  dix  premières  voix  , & le  nombre  des 
élecieurs  étant  looo,  par  exemple  comme  ils  y auront  énoncé 
ou  écrit  dix  mille  noms,  on  voit  que  19  candidats  peuvent  avoir 
obtenu  plus  de  501  fulFràges  , & qu'’ainfi  ces  premières  voix  feules 
peuvent  déterminer  l’éledion  , & même  donner  lieu  à préférer 
entre  ceux  qui  ont  la  majorité  abfoiue  , les  candidats  qui  ont 
obtenu  le  plus  de  voix. 

Mais  aufiî  il  eft  pofiible  qu’aucun  n’obtienne  la  majorité , puifqifil 
peut  arriver  que  de  50  candidats , les  uns  if  obtiennent  que  5 J4  voix  , 
& les  autres  533.  ' 
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Alors  on  auroit  recours  aux  fécondes  voix  , à la  lifte  fubfi- 
diaiie  ; & comme  chav]ue  électeur  a énoncé  zo  noms , la  mafts 
encière  fera  10,000  dans  la  même  liypothèfe.  Suppofons-donc  (jue 
neuf  perfonnes  aient  réunis  runanimité,  qu^ils  emportent  9000 
voix,  on  voit  que  les  1 1,000  voix  reftantes  lîc  peuvent  fe  par- 
tager entre  les  ii  candidats  reftans  , fans  que  l’un  d'’eux  , ai; 
moins  3 ait  eu  plus  de  500  voix  , & obtenu  la  majorité  ab fol ue. 

Ce  mode  d’élire  n^’exige  des  citoyens  q^ue  des  opérations  très-* 
courtes , très-peu  compliquées  pour  lefquellcs  on  peut  encore 
leur  offrir  des  facilités,  eu  écartant  tout  ce  qui  pou.roit  embar- 
rafter  les  hommes  les  plus  limpîes. 

Toute  la  longueur  des  opérations  tombe  fur  ceux  qui  font  char- 
gés de  former  les  réfuîtats , foit  du  vœu  des  individus , foie 
de  celui  des  aftemblées  féparées  : & il  exifte  encore  des  moyens 
d’abréger  & de  faciliter  ce  travail. 

Si  enfuire  on  examine  la  méthode  en  elle-même,  on  trouvera- 
qu’eu  admettant  une  lifte  néceftaire  de  candidats,  triple  du  nombre 
des  places  , on  réduit  très-peu  la  limite  réelle  de  l’éleélion.  rrefqiie 
aucun  de  ceux  vers  iefquels  le  vœu  des  citoyens  auroit  pu  le 
porter,  n’en  feront  exclus. 

Il  eft  pofTible  que  la  lifte  des  candidats  ne  renferme  pas  un 
nombre  fuffirant  de  noms  , parce  que  îe  vœu  des  concitoyens  fe 
fera  réuni  dans  un  petit  nombre  d’individus;  dans  ce  cas,  qui 
ne.  Ce  préfentera  jamais , malgré  cette  pcflibiüté  phyfîque , on 
auroit  pour  terminer  réledioii , des  moyens  (impies  ôc  conformes  à 
refpric  de  la  méthode. 

Dans  fémiftion  des  premières  voix  pour  l’éleélion  définitive  , le 
yœu  de  chaque  ciroyen  s’exprime  de  la  manière  la  plus  naturelle  y 
la  plus  fimple  , la  plus  complette.  En  effet  , l’idée  de  faire  nom- 
mer par  des  vœux  fucceftîfs  des  hommes  à qui  l’on  deftine  des 
places  abfoîument  égales,  eft  abfurde  en  clle-mcme,  parce  que 
Ions  l’apparence  de  conduire  à nommer  le  premier , celui  que 
la  majorité  préfère  à tous  les  autres,  ce  qui,  dans  ce  cas,  «’a 
aucun  but  utile,  elle  trompe  fur  ce  réfultat  même,  écarte  de 
celui  qu’on  doit  chercher , en  ne  faifant  point  tomber  le  choix, 
fur  les  hommes  qui,  dans  l’opinion  de  la  majorité,  doivent 
être  appelés  à remplir  une  de  ces  places.  Cette  méthode  non- 
feulcmenc  ne  s’oppofe  pas  aux  brigues  , mais  les  rend  , en  quel- 
que force  , néceflaires , Sc  livre  au  hafard  , les  éledions  quelle 
ne  fournée  pas  à l’influence  des  parties. 

Dans  celle  que  l’on  propofe  ici , ceux  qui  obtiendroient  la 
place  par  les  premières  voix,  font  néceflairement  jugés  par  la 
majoiité  plus  dignes  d’en  occuper  une  que  les  autres  candidars. 
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Dans  tes  cîrconftances , au  contraire  où  Ion  fera  oblige  dp- 
recourir  à la  lifte  fubfidiaire,  le  vœu  de  la  plus  grande  majo^ 
rite  indiquera  encore  ceux  que  cette  majorité  a préférés.  Son  vœu 
ne  fera  point  auflî  prononcé  en  leur  faveur^  il  le  fera  feulement 
plus  qu’en  faveur  d’aucun  autre  5 mais  on  l’aura  obtenu  tel  qu’il  eft 
dans  la  réalité  , & que  gagner  oit  on  à forcer  de  le  prononcer 
davantage  en  apparence  , à paroître  avoir  obtenu  un  vœu  qui 
p'exifte  pas  ? 

Les  lupplcans  feroient  pris  d^abord  parmi  ceux  qiîi  ayant  eu. 
la  majorité  dans  les  premières  voix,  auroient  été  exclus  par  une 
majorité  plus  grande  5 & (i  on  a recours  pour  la  totalité  ou  pour- 
une  partie  d^’entre  eux  , à la  lifte  fublidiaire,  ils  feroient  élus  alors 
même  à la  (impie  pluralité. 

Au  refte  , ce  cas  feroic  très-rare  , & l’inconvénient  qui  en  ré-- 
fulteroit  quelquefois  pour  les  derniers  fupplçans  , eft  plus  que  com-e 
penfé  par  la  facilité  de  terminer  l’éleètion  par  un  feul  vœu  Sc 
par  un  mode  de  votation  auffi  prompte  que  (impie. 

Les  éledions  fe  formant  ain(i  dans  des  alTemblées  féparées  , feront 
bien  moins  expofées  à rintrigue.  Il  lui  feroit  prefqiie  impcdibîe 
d’empêcher  un  homme  d’un  mérite  réel , d’être,  plac^fnr  la  lifte  des 
candidats,  (î  les  fufrrages  doivent  naturellement  Ty  appeiei.  Il 
Jferoit  également  difficile  à une  cabale  d^’empêcher  la  majorité  de 
fe  réunir  en  faveur  d’un  homme  fupérieur,  ou  de  h fé'duire 
pour  un  fujet  vraiment  indigne. 

Examinons  enfüite  cette  fnrme  d’éledion  dans  l’hypotliefe  dç 
deux  partis  qui  divifent  les  citoyens.  En  effet  , une  méthode- 
d’éledion  qui  deviendroit  alors  vicieufe,  ne  peut  être  admife  dans 
une  bonne  Conftitution  j car  , s’il  eft  poffible  d’en  écarter  les 
partis  politiques,  il  ne  l’eft  pas  d’empêcher  les  partis  d'opinion 
de  s’y  former  & de  s'y  perpétuer. 

Or  dans  cette  hypothèfe  ^ la  méthode  que  nous  propofons 
offre  au  contraire  des  avantages  très-réels.  D’abord  Je  parti  Iç 
plus  nombreux  doit  néceflairement  placer  dans  la  lifte  des  can- 
didats un  nombre  des  hommes  qui  lui  conviennent  au  moins 
éj;al  à celui  que  le  parti  oppofé  pourroic  y introduire  ; mais 
|e  premier  pourra  difficileiiient  s’emparer  de  la  lifte  entière.  Cette 
lifte  n’offrira  donc  point  le  fpedacle , toujours  affligeant,  de 
la  puiftance  d’un  parti.  Enfuite  dans  l’éledion  même,  il  fuffira  , 
pour  affurer  la  prépondérance  du  parti  le  plus  nombreux  ^ qu’il 
ait  obtenu  fur  la  lifte  un  nombre  de  noms  égal  à celui  des  places  : 
il  aura  donc  néceffaircment  l'avantage , fans  avoir  befoin  d’em-. 
pîoyer  aucun  de  ces  moyens  corrupteurs  ou  contraires  à la  tran^ 
^uillicé  publique  , dont  l’afage  , iong-remps  continué  dans  i.yt, 
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pays*,  finît  par  y cgarcr  refprit  public,  & y mettre  la  liberté  en 
péril. 

Il  arrivera  tout  au  plus  qu’une  portion  des  places  fera  donnée 
aux  hommes  des  deux  partis,  qui,  par  leur,  caraéière  ou  leur 
fagelTe , ont  obtenu  Teftime  ou  l’indulgence  du  parti  contraire , 
c’^-à-dire , à ceux  qui , pouvant  tenir  entre  eux  une  balance 
utile,  empêchent  les  querelles  de  parti  de  de'générer  eu  divilious 
funeftes. 

En  un  mot,  cette  forme  deleélion  ôtant  au  parti  le  moins 
nombreux  l’elpoir  de  réullir  par  la  féduéiion  ou  par  le  bruit  ^ 
idonnant  au  parti  contraire  une  a/Turance  du  fuccès  qui  le  dif- 
penfe  de  fe  fervir  de  fes  forces  , les  éled:ions  feront  nécelTaire- 
ment  encore  paihbles , même  quand  les  citoyens  feront  divifer. 
Elles  ferviront  à indiquer  la  puilTance  des  partis  3 mais  elles  ne  feront 
point  leur  ouvrage. 

Les  députés  formant  le  corps  légiflatif  font  élus  dans  chaque 
département,  & le  nombre  en  eft  fixé  d’après  la  population  feule, 
C’eft  encore  un  hommage  rendu  à l’égalité.  La  difpofîtion  qui 
donnoit  trois  dépurés  à chaque  département , tandis  qu*un  tiers 
du  total  éroit  diflribué  à raifon  des  contributions , corrigeoit 
fans  doute  l’avantage  que  cette  dernière  combinaifon  ofFroit  aux 
départemens  plus  riches.  Mais  nous  avons  mieux  aimé  n^introduire^ 
aucune  inégalité  , que  d’en  avoir  une  à compenfer. 

L’idée  de  faire  choifir,  le  confcil  national  par  Tuniverfalité  des 
citoyens  , devient  très-praticable  , en  fuivant  cette  méthode  d’é- 
lire , modifiée  feulement  par  la  néceflité  d'avoir  une  lifte  de  can- 
didats proportionnellement  plus  nombreufe  loifqu'il  s’agit  d’une 
place  unique,  & par  celle  de  pouvoir  nommer  à-Ia-fois  plufieurs 
fuppléans  pour  chaque  place. 

Or,  il  nous  a paru  très-important  que  ces  premiers  agens  des 
pouvoirs  nationaux  fulfent  choifis  par  les  citoyens  eux-mêmes,  que 
la  Renom.mée  feule  préfidât  à ce  choix,  que  la  brigue  en  fût 
écartée,  & qu’enfin,  comme  on  auroit  été  expofé  fi  rAffemblée 
des  Repréfentans  du  peuple  ou  un  corps  unique  eût-  été  chargé 
de  cette  élcéfion  , ces  places  ne  paruffent  plus  réfervées  pref- 
qu’iinanimement  aux  habitans  d’une  feule  cité.  Il  eft  bon  que  les 
hommes  dont  un  des  premiers  devoirs  eft  de  reflerrer  l’union  intime 
de  toutes  les  parties  de  la  République  , appartiennent  également  à 
toutes.  II  eft  bon  que  les  hommes  qui  traitent  des  intérêts  de 
la  patrie  avec  les  nations  étrangères , fe  montrent  à -elles  inveftis 
de  la  confiance  immédiate  de  la  majorité  des  citoyens. 

La  votation  à haute  voix  ne  peut  être  admife  dans  les  afiemblécs 
primaires , fans  y jetter  du  défordre  6c  de  la  confufion.  D’ailleurs 
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rinconvénient  de  donner  à ceux  qui  votent  les  premiers , une  fort® 
d’influence  fur  ü voix  de  ceux  qui  les  fuivent,  fufliroit  pour 
faire  rejettes:  ce  mode  d’élire.  Il  Tuppofe  de  plus  une  aflembléef 
permanente  pendant  toute  la  durée  de  la  votation  j ce  qui  feroic 
impofer  aux  citoyens  une  gêne  inutile. 

Mais  le  ferutin  écrit  n’elt  pas  nécelfairement  ferutin  fecret , le 
nom  de  chaque  citoyen  peut  être  attaché  à fon  vœu  écrite  & 
Ton  peut  lire  ces  noms  eu  formant  le  dépouillement  des  ferutins. 

Nous  propofons  que  le  ferutin  Toit  accompagné  du  nom  des 
votans,  dans  le  vœu  qui  fert  à former  la  lifte  des  candidats.  Il 
nous  a paru  qu’il  n’y  avoir  aucun  inconvénient  à ce  que  chacun 
répondît  de  cette  partie  de  fon  choix  à l’opinion  publique.  Mais  nous 
avons  penfé  en  meme-temps  que  Ton  ne  devoit  point  connoître 
les  noms  des  votans  dans  le  ferutin  d’éledion.  Dans  le  premier , 
qui  eft  une  Ample  indication  , il  ne  peut  être  dangereux  pour 
la  chofe  publique , que  les  votans  placent  quelques  noms  d’apres 
des  confldérations  perfonnelles.  En  ne  lifant  les  noms  qu’après  que 
l’éledion  eft  terminée,  elle  n’cft  point  influencée  par  les  mur- 
mures J les  Agnes  de  défapprobation  que  certains  noms  peuvent 
exciter  , & la  publicité  de  ce  premier  vœu  , peut  être  utile  aux. 
mœurs  nationales , fans  nuire  à la  tranquillité  des  individus , fans 
donner  trop  de  pouvoir  à l’intrigue. 

D^’ailleurs,  un  vœu  de  préfentation  renfermant  l’opinion  des 
citoyens  fur  les  meilleurs  choix  à faire , il  peut  être  bon  que 
celle  des  hommes  qui  ont  mérité  la  conflance  ne  refte  pas  inconr 
nue  5 il  peut  être  utile  que  ceux  qui  ne  connoilTent  pas  aflez  par 
eux -mêmes  les  hommes  dignes  des  places  , puilTent  fe  diriger 
d’après  le  jugement  avoué  & public  de  citoyens  dont  ils  ref- 
pedent  la  probité  & les  lumières  : 8>c  c’eft  une  raifon  de  plus 
pour  préférer  le  ferutin  écrit  & Agné  au  vote  à voix  haute  , 
dans  lequel  chaque  citoyen  ne  connoît  le  vœu  que  des  membres 
de  la  même  aflemblée. 

Le  fécond  vœu  au  contraire  eft  un  vœu  de  préférence , 
par  cette  raifon  feule , il  eft  bon  de  le  fouftraire  à toute  efpèce 
dlinfluence  , de  le  rendre  indépendant  & de  l’opinion  publique , 
& des  engagemens  qu’on  a pu  prendre  par  foibkfte  , de  faire 
en  forte  qu^’il  ioit  EexprelTion  la  plus  libre  de  la  volonté  de  ceux 
qui  le  forment. 

La  Amplicité  des  formes  d’éledicn  a permis  de  les  renouveler 
fréquemment.  . 

L’utilité  de  conferver  les  mêmes  principes  d’adminiftration  , 

une  fois  adoptées  , doit  céder 
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vraiment  libre  , c’efl:  dans  les  principes  mémq  du  peuple  qu'il 
faut  chercher  la  bafe  de  cette  confiance  li  n&effaire.  Et  quels 
font  les  principes  du  peuple  français?  c’eft  l’aniour  de  la  liberté, 
commun  à toutes  les  nations  que  refclavagç  n’a  pas  avilies  , & 
Tamour  de  Tégalité  , qui  forme  en  quelque  forte  fbn  caraftère 
particulier  : c’eft  le  refpecl  pour  les  droits  des  hommes , confacrés 
dans  une  déclaration  où  le  citoyen  apprend  à connoître  ce  qu’il 
a droit  d'*attendre  de  tous.,  ce  que  tous  ont  droit  d’exiger  de  lui  : 
or  , ces  principes  bien  connus  , bien  développés  , fuflifent  pour 
donner  à toutes  les  lois , à tous  les  aéles  d'adminiftration , cette 
confiance  qu’on  attendroit  en  vain  de  la  longue  durée  de  quelques 
fonélions. 

En  établiffant  ce  renouvellement  fréquent  ^ nous  avons  cru  ne 
devoir  mettre  aucune  borne  à la  rcegibilité.  Ces  limites  pouvoient 
être  utiles  lorfque  les  choix  étoient  confiés  à des  Corps  éleélo- 
raux  ; mais,  dès  qu’ils  le  font  aux  citoyens  eux- memes,  une 
liberté  illimitée  ell  finon  une  conféquence  de  la  fouveraineté  na- 
tionale, du  moins  un  hommage  que  la  loi  doit  rendre  à la  ma- 
jeflé  du  peuple  une  marque  de  confiance  dont  fon  courage  pour 
la  défenfe  de  la  liberté  Ta  rendu  digne  ; des  précautions  jaloufes 
feroient  un  outrage  à fon  zèle  pour  ie  maintien  de  fes  droits. 

Cette  réégibilité  efl  d’ailleurs  utile  pour  contre  - balancer  les 
inconvéniens  d’une  grande  mobilité  dans  les  places  : ces  deux 
inflitutions  paroifTent  liées  entr’elles  & ne  devoir  être  jamais  fé- 
parées. 

Le  renouvellement  par  moitié  du  confeil  exécutif  & des  direc- 
toires de  départemens , & l’obliganon  qui  leur  efl  impofée  de 
prendre  en  corps  toutes  leurs  décidons  , corrige  encore  les  dan- 
gers de  cette  mobilité  fi  néceffaire , puifqu’il  feroit  dangereux 
que  la  durée  des  places  excédât  celle  de  la  confiance , feul  pou- 
voir réel  dans  les  Conflitutions  vraiment  libres  : & c’efl  pour 
avoir  cherché  à en  établir  d’autres,  que  tant  de  Çonflitutions , 
malgré  leurs  formes  républicaines,  n’ont  offert  qu’mie  apparence 
de  liberté  , & n’ont  jamais  pu  obtenir  qu’une  exiflence  orageufe  Ôc 
pafTagère. 

Dans  les  relations  extérieures  aucune  négociation , ne  peut  être 
même  commencée  , aucune  convention  même  préliminaire  ne  peut 
être  provifoirement  exécutée  que  par  la  volonté  expreffe  de  l’Af- 
femblée  nationale  , affujétie  feulement  à recevoir  du  confcil- 
exécutif  la  connoifîance  officielle  des  faits  qu’il  peut  feul  lui  don- 
nei.  Ainfi,  ce  confeil  ne  pourra  employer  fon  pouvoir  à l’extérieur 
pour  franchir  les  bornes  étroites  où  celui  qu’il  exerce  dans  l’in- 
térieur cft  refTerr^  , & nous  avons  encore  évisé  ec  danger  auquel 
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la  liberté  a,  été  expofée  dans  d'autres  conftitutiôns , auquel  même 
die  a 11  fouvent  fuccombé. 

La  guerre  ne  peut  être  prononcée  par  le  corps  légiflatif  qu’en 
vertu  d’une  délibération  prife  par  un  fcrutin  ligné  ; une  réfolution 
qui  foumet  à-la-fois  plus  d’un  peuple  à des  calamités  nécelTaires  , 
doit  foumettre  ceux  qui  Tont  provoquée  ou  confentie  au  jugement 
de  l’opinion  de  leurs  contemporains , à celui  de  la  poftérité. 

Mais  ce  n’eft  pas  tout  d’avoir  établi  fur  les  principes  de  l’égalité 
les  formes  d’une  Conllitution  , d’avoir  organifé  les  pouvoirs  d’une 
maniéré  qui  alTure  la  liberté  Sl  la  paix,  d’avoir  prévenu  les  projets 
de  l’ambition  & de  i'efprit  de  parti , par  de  fréquens  renouvclle- 
mens  , par  des  éleélions  immédiates  que  leur  forme  met  à l’abri 
de  la  brigue  , d’avoir  offert  au  peuple  des  moyens  pailîbles  de  ré- 
clamer contre  les  lois  qui  blellcnt  (es  droits  eu  Tes  opinions  , d’a- 
voir réglé  le  mode  fuivant  lequel  il  pourra  Ce  donner  une  Confli- 
tution  rtouvellc  , fi  la  première  lui  paroît  menacer  fa  liberté,  il  fal- 
loir encore  que  les  Affemblées  nationales  ^ plus  à portée  que  les  ci- 
toyens de  fencir  les  vices  de  la  Conftitution  , de  prévoir  les  abus 
auxquels  elle  peut  conduire  , euffent  le  droit  d’expofer  aux  citoyens 
fes  défauts  ou  fes  dangers,  8c  de  leur  demander  s’ils  veulent quVmc 
Convention  nationale  s’occupe  des  moyens  de  corriger  les  ung  & 
de  prévenir  les  autres.  îl  reftoit  enfin  à prévenir  le  peuple  cen- 
tre les  dangers  de  cette  indifférence  profonde  qui  fouvent  fuccède 
aux  révolutions  , contre  l’effet  de  ces  abus  lents  & fecrets  qui  à la 
longue  dépravent  les  inflitutions  humaines  , enfin  contre  les  vices, 
qui  doivent  corrompre  la  Confdtution  la  mieux  combinée  , loiTque 
reftant  la  même  , les  hommes  pour  qui  elle  a été  faite  ont  changé 
par  les  progrès  même  des  lumières  & de  la  civilifation. 

Nous  avons  donc  cru  devoir  établir  dans  la  Conflitution  un 
mode  de  la  foumettre  à une  réforme  , indépendamment  de  la  de- 
mande du  peuple  , & à une  époque  déterminée. 

Sans  doute , le  moment  d’une  telle  réforme  feroit  celui  d’une 
commotion  intérieure  , fi  tout-à-coup  on  voyoit  s’élever  un  corps 
de  Reprefentans , rfevêrus  des  pouvoirs  réunis  de  faire  des  lois 
de  pré(enter  un  plan  de  Conftitution,  puifque  cette  accumulation 
d’autorités  lui  donneroit  l’idée  de  fe  mettre  d’avance  au-deffus  de 
tette  Conftitution  qu’il  va  changer. 

Mais  on  évitera  cet  inconvénient  en  laiflant  tous  les  pouvoirs 
fubfifter  fous  leur  forme  ancienne  , jufqii’au  moment  où  la  Conf- 
tirution  nouvelle  auroic  été  acceptéç^,  en  chargeant  du  foin  de  la 
ledigcr  & de  la  préfenter  au  peuple,  une  affemblée  moins  nom- 
breufe  , ten.^nt  nécefTairement  fes  féances  dans  une  autre  réfidcnce^ 

pour  cette  feule  ftpiiéilou , èc  ifen  peuvaaD  exercer  aucune  au- 
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Ke.  t)cs  limites  ainfi  pofées , ne  peuvent  être  tranrgre/Tées.  La  fonc-’ 
tion  purement  théorique  d’examiner  une  Conftiturion  , de  la  ré- 
former pour  la  préfenter  à lAie  acceptation  avant  laquelle  cette 
Conftitation  n eft  encore  qu’un  ouvrage  de  philofophie  , n’a  rien  de 
commun  , rien  qui  puilTe  Ce  confondre  avec  la  fondion  adive  de 
_faire  des  lois  de  détail  provifoirement  obligatoires  , & de  prendre 
-des  mefuies  d’adminiflration  générale,  immédiatement  exécutées. 

Si  la  Conftitution  d'un  peuple  a pour  principe  l’équilibre  de  pou- 
voirs viejeux  qui  fc  combattent  ou  Ce  Coaüfent  entre  eux  3 ü elle 
donne  à diverses  dalles  de  citoyens  des  prérogatives  qui  doivent 
fe  balancer  ; h -elle  établit  des  pouvoirs  long-temps  confiés  aux  ^ 
mêmes  hommes  3 fi  elle  crée  des  corps  perpétuels,  fans  doute* 
l’approche  de  l’examen  de  cette  Conflitution  fera  un  moment  de 
trouble , parce  que  ces  divers  intérêts  créés  par  elle , fe  feront  une 
o-uerre  adive  & implacable. 

Mais  il  n’eit  pas  de  même  d'une  Conftitution  qui  a pour  bafe  l’unité 
X d’adion , le  renouvellement  fréquent  de  tous  les  fondionnaires  par 
des  éledions  immédiates,  & l’égalité  la  plus  entière  entre  les  hommes. 
Il  ne  peut  être  queftion,  dans  la  confedion  d'une  Conftitution  nouvelle, 
que  dechangeraens  dans  les  formes , de  perfedionnemens  dans  l’orga- 
nifation  des  allemblées  ou  des  confeils  chargés  de  fondions  publi- 
ques , dans  la  méthode  d’en  élire  les  membres , dans  le  mode  fuivant 
l:quel  ces  autorités  doivent  agir.  Quel  fi  grand  intérêt  pourroic 
a’ors  produire  des  troubles  ? & tous  ceux  qui  pourroient  les  de- 
firer  ou  les  tenter  , ne  font-ils  pas  contenus  par  ce  principe  fa- 
cré  d’une  égalité  entière , feule  bafe  d'une  liberté  durable , prin- 
cipe gr'Uvé  dans  le  cœur  de  tous  les  hommes  , & qui , condui- 
ftiit  de  lui-même  à des  conféquences  claires  à la  portée  de  tous 
Ils  efprits , ne  peut  être  impunément  violé  dès  qu'une  fois  il  a 
et*  reconnu  & mis  en  pratique  ? 

Nous  nous  femmes  bornés,  dans  ce  rapport,  à expofer  les  prin- 
cipes généraux  qui  nous  ont  guidés , & les  motifs  des  difpofitions 
les  plus  importantes. 

Une  Conflitution  , d'après  le  fens  naturel  de  ce  mot , devroît 
renfermer  toutes  les  lois  qui  concernent  l'établiffement , la  forma- 
tion, l’organifation , les  fonctions,  le  mode  d’agir,  les  limites  de 
tous  ks  pouvoirs  fociaux.*- 

Mais  du  moment  où  l'on  attache  aux  lois  renfermées  dans  la 
Conftitution  une  irrévocabilité  qui  leur  eft  propre  3 du  moment  oii 
elles  ne  peuvent  être  changées  comme  les  autres  lois  par  un  pou- 
voir toujours  fubfiftant  dans  la  fociété,  il  devient  néceflaire  de  n’y 
renfermer  parmi  les  lois  relatives  an  fyftcmc  focial,  que  celles  donc 
riirévocabilité  ne  nuiroit  pas  à la  marche  de  ce  fyftême , ne  force- 
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- roit.  pas  à convoquer  trop  fouvent  un  pouvoir  extraordinaire. 

En  même-temps  il  faut  que  les  cliangemeus  qui  dépendent  de  la 
volonté  d'un  corps  légiflatif  unique , ne  puiflent  lui  permettre 
d’envahir  le  pouvoir , de  corrompre  rcfprit  même  de  la  Conftitu- 
tion , en  paroifTant  ne  changer  que  des  formes  indifférentes  : ce  dé- 
faut dans  une  Conftitution  où  le  peuple  a des  moyens  légaux  d’en 
obtenir  la  réforme , conduiroit  également  à des  convocations  trop 
fréquentes  de  conventions  nationales. 

Tout  ce  qui  tient  au  corps  légiflatif,  aux  limites  des  pouvoirs  , 
aux  éleélionSj  aux  difpofîtions  néceflaires  pour  garantir  les  droits 
des  citoyens  J doit  donc  être  développé  avec  le  plus  grand  détail, 
& déterminé  de  manière  à ne  pas  iaiÙer  craindre  que  faétion  fociale 
'éprouve  ou  des  lenteurs,  ou  des  embarras,  ou  des  fecoulTes. 

Une  Conftitution  expreflement  adoptée  par  les  citoyens , & ren- 
fermant des  moyens  réguliers  de  la  corriger  & de  la  changer,  eft  le 
feul  moyen  de  foumettre  à un  ordre  régulier  & durable  une  £b- 
cîété  dont  les  membres , éclairés  fur  leurs  droits , & jaloux  de  les 
conferver , viennent  de  les  recouvrer , & ont  pu  craindre  de  les 
reperdre  encore. 

Devant  ces  falutaires  difpofitions  doivent  également  difparoître 
renthoufiafme  & la  défiance  exagérée  , la  fureur  des  partis  & la 
crainte  des  faélions,  la  pufillanimité  , pour  qui  toute  agitation  eft 
la  diflbîution  de  l’état , & l’inquiétude  qui  foupçonne  la  tyrannie 
dès  quelle  apperçoit  l’ordre  ou  la  paix. 

Dans  toute  grande  fociété  qui  éprouve  une  révolution , les  hom- 
mes fe  partagent  en  deux  claffes  ;Jes  uns , s’occupant  avec  acftivité 
des  affaires  publiques  , par  intérêt  ou  par  patriotifme , fe  montrent 
dans  toutes  les  difputes  d’opinion  , fe  diftribuent  dans  toutes  les  fac- 
tions J fe  divifent  entre  les  partis  : on  les  croiroit  la  nation  entière, 
tandis  que  fouvent  ils  n’en  font  qu’une  foible  portion. 

Les  autres , livrés  à leurs  travaux  , retenus  dans  leurs  occupations 
perfonnelles  par  la  néceflité  ou  ramour  du  repos  , aiment  leur 
pays  fans  chercher  à le  gouverner  , & fervent  la  patrie  fans  vouloir 
y faire  dominer  leur  opinion  ou  leur  parti  ; forcés  ou  de  le  partager 
entre  des  faélions  , de  donner  leur  confiance  à des  chefs  d’opinion  , 
ou  de  fe  réduire  à l’inadion  & au  filcnce , ils  ont  befoin  qu’une 
Conftittuion  leur  montre  , d’’une  manière  certaine  , quel  eft  leur 
intérêt  & leur  devoir,  afin  qu’ils  puilTent  apprcndie  fans  peine 
vers  quel  but  ils  doivent  réunir  leurs  efforts  5 & dès  qu’une  fois 
leur  malfe  impofante  s^eft  dirigée  vers  ce  but  commun  , la  por- 
tion adive  des  citoyens  cefle  de  paroître  le  peuple  entier  : dès- 
lors  les  individus  ne  font  plus  rien,  & la  Nation  feule  exifte. 

Âinfi , l’on  doit  s’attendre  que  tous  ceux  dont  la  vanité,  l’am- 
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fekion  ou  ravrclité  ont  befoin  de  troubles , tous  ceux  qui  craignent 
que  rétabliffement  d’un  ord:e  paifible  ne  les  replonge  dans  la  foule 
où  l’cftime  publique  ne  les  fuivroit  pas  , tous  ceüx  qui  peuvent 
être  quelque  chofe  dans  un  parti , & ne  peuvent  rien  être  dans 
une  nation  5 on  doit  s’attendre  que  tous  ces  hommes  uniront  leurs 
efforts  pour  retarder  pour  troubler  ^ pour  empêcher  peut-être 
rétabliffement  d’une  Conftirution  nouvelle.  Ils  feront  fécondés 
“par  ceux  qui  regrettent  quelque  portion  de  ce  que  la  révolution 
a détruit  3 qui  difenc  que  la  formation  d’une  république,  fondée 
fur  l’égalité  , eft  impoffible , parce  qu’ils  craignent  de  la  voir 
s’établir  , & par  ces  hommes  plus  coupables  encore  , qui  ont 
calculé  que  la  longue  durée  de  nos  divisons  pouvoir  feule  don- 
ner à nos  ennemis  étrangers  des  fuccès  funeftes  à la  liberté. 

Ainfi,  les  intrigans  de  toutes  les  bannières,  les  ariftocrates  de 
tous  les  degrés,  les  confpirateurs  de  tous  les  ordres,  n’auront 
contre  rétablidement  d’une  Cenftitution  nouvelle,  qu’une  même 
"volonté  , emploieront  les  mêmes  mo^’ens  , parleront  le  même 
langage.  S’ils  ne  peuvent  attaquer  une  dirpohtion  trop  évidemment 
utile  ou  fage,  ils  chercheront  des  intentions  fecrères  à ceux  qui 
l’auront'  propofée  ou  défendue  5 car  il  eft  plus  facile  de  faire 
naître  un  foupçon  , que  de  détruire  un  raifonnement,  & il  faut 
moms  de  talens  encore  pour  trouver  une  calomnie , que  pour 
arranger  un  fophifme. 

Mais  la  Convention  détruira  ces  honteufes  efpérances  : elle  fc 
hâtera  de  préfenter  au  peuple  mie  Conftirurion  digne  d’elle  & de 
lui  ; elle  faura  démêler  les  pièges  dont  on  s’empreffera  de  femer 
fa  route. 

Les  citoyens , qui  tous  fentent  la  néceffité  d’avoir  enfin , des 
lois  fixes  3 s’uniront  à elle  • ils  n’ignorent  pas  que  la  gloire  de 
la  Convention,  que  le  fort  du  refie  de  la  vie  des  hommes  qui 
la  compofent,  eft  attaché  au  fuccès  de  ce  grand  aéle  de  la  vo^ 
lonté  nationale.  C’eft  par-là  que  la  Nation  , que  l’Europe  , que 
la  poftérité  jugera  nos  intentions  &:  notre  conduite.  Cette  idée 
foutiendra  la  confiance  du  peuple , & il  prononcera  d’après  fa  rai- 
fon  feule  fur  le  plan  que  votre  fageiîe  doit  foumertre  à fon  au- 
torité fouveraine. 

Quant  à nous , nous  vous  préfentons  notre  travail  avec  la  con- 
fiance d’hommes  qui  ont  cherché  ce  qui  étoit  jufte  , ce  qui  étoit 
utile  3 fans  pafîîons  , fans  préventions  , i’ans  efprit  de  parti , fans 
aucun  retour  d’intérêt  ou  de  vanité , mais  avec  cette  défiance  de 
nous-mêmes  que  dévoient  nous  infpiier  & la  difficulté  d’un  tel 
ouvrage  & toutes  celles  dont  les  • circonftances  aélticlles  ont  pu 
l’environner. 
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^ La  fonveraifieté  du  peuple , l’égalité  entre  les  hommes , f’unîté 
de  la  République  : tels  font  les  principes  qui , toujours  préfens 
a notre  penfée  , nous  ont  guidés  dans  le  choix  des  combinai^ 
fons  que  nous  avons  adoptées  5 Sc  nous  avons  cru  que  la  Conl^ 
titution  la  meilleure  en  elle-même  la  plus  conforme  à l’efprit 
aétuel  de  la  nation,  feroit  celle  où  ces  principes  feront  le  pluà 
4:efpe(5lés. 

Français,  nous  vous  devons  la  vérité  entière.  Vainement  une 
ConftitLition  fimple  Sc  bien  combinée,  acceptée  par  vous,  alTu- 
reroit  vos  droits  : voits  ne  connoîtrez  ni  la  paix  ni  le  bonheur  , 
ni  même  la  liberté  , h la  foumilfion  à ces  lois  que  le  peuple  fê 
fera  données  , n’eft  pour  chaque  citoyen  le  premier  de  fes  de- 
voirs ; Il  ce  refped  fcrupuleux  pour  la  loi , qui  caradéiife  leS 
peuples  libres,  ne  s^étend  pas  à celles  mêmes  dont  f intérêt  pu- 
blic feroit  folliciter  la  réforme  j lî , chargés  de  choilîr  les  dé- 
pofitaires  de  toutes  les  autorités,  vous  cédez  aux  murmures  dé 
la  calomnie,  au  lieu  d’écouter  la  voix  delà  renompiées  fi  une 
défiance  injufte  condamne  les  vertus  Sc  les  talens  à la  retraite 
& au  filence;  fi  vous  croyez  les  accufateurs  , au  lieu  de  juger 
les  accufations  ; fi  vous  préférez  la  médiocrité  qu’épargne  l’envie 
au  mérite  qu’elle  fe  plaît  à perlécuter  ; fi  vous  jugez  les  homme» 
d’après  des  fentimens  qu’il  eft  fi  facile  de  feindre  , Sc  non  d’a- 
près une  conduite  qu’il  eft  difficile  de  foutenir  ; fi  enfin,  pat 
une  coupable  indifférence , les  citoyens  n’exercent  pas  avec  tran- 
. quillité  , avec  zèle , avec  dignité,  les  fonélions  importantes  que 
la  loi  leur  a réfervées.  Où  feroient  la  liberté  8C  l’égalité,  fi  la  loi 
qui  règle  les  droits  communs  à tous , n’étoit  également  refpec- 
tée?  Sc  qu’elle  paix,  quel  bonheur,  poiirroir  efpérer  un  peuple 
dont  l’imprudence  Sc  l’incurie  abandonneroient  fes  intérêts  à des 
hommes  incapables  ou  corrompus  ? Quelques  défauts  au  contraire 
que  renferme  une  Confticution  , fi  elle  offre  des  moyens  de  la  ré- 
former à un  peuple  ami  des  lois,  à des  citoyens  occupés  des  in- 
térêts , dociles  à la  voix  de  la  raifon , bientôt  ces  défauts  feront 
réparés,  avant  même  qu’ils  ayeiit  pu  nuire.  Ainfi , la  nature  qui 
a voulu  que  chaque  peuple  fût  l’arbitre  de  fes  lois , fa  rendu  éga- 
lement l’arbitre  de  fa  profpéricé  Sc  de  fon  bonheur. 


Pkojèt  be  Déclaratioh 


I 


DES  DROITS  NATURELS 


CIVILS  ET  POLITIQUES,  DES  HOMMES 


but  de  toute  rcEinion  <l’homm’es  en  fociété  étant  le  m 
tien  de  leurs  droits  naturels  , civik  & politicjues  , ces  d: 
font  la  bafe  du  Paiî^e  focial  : leur  reconnoiffance  & leur 
claration  doivent  précéder  la,  Conftitution  qui  en  alTurc  la 
ramie.  , 

Article  premier. 


Les  droits  naturels,  civils  & politiques  des  Hommes,  font 
îa  Liberté,  rÉgallté , la  Sûreté , la  Propriété,  la  Garantie  fo- 
çiale  , & la  Rcliftaucc  à l’opprefiion. 

II,  La  Liberté  conlîfte  à pouvoir  faire  tout  ce  qui  n’eft  pas 
çontraire  aux  droits  d’autrui  : ainfî,  l’exercice  des  droits  natu- 
rels de  chaque  homme  n’a  de  bornes  que  celles -qui  alfurcnt: 
aux  autres  membres  de  da  fociété  la  jouifiançe  dé  ces  memes 
droits. 

III.  La  confervation  de  fo.  Liberté  dépend'  de  laToiimi/îîon 
à la  Loi,  qui  eft  l’ei^prellion  de  la  volonté  générale.  Tout  ce 
qui  n’eft  pas  défendu  par  la  Loi  ne  peut  être  empêche  5 Sc  nul 
ne  peut  être  contraint  à faire  ce  qu’elle  n’ordonne  pas, 

tIV.  Tout  homme  eft  libre  de  manifefter  fa  penfée  ê^fes  opi- 
nions. 

V.  La  liberté  de  la  Preffe  & tour  autre  moyen  de  publier 
fes  penfées,  ne  peut  être  inrerditc , fofpeiiduc  ni  limitée. 

Vf.  Tout  Citoyen  cft  libre  dans  l’exercice  de  fon  Culte. 

VIL  L’Égalité  confiife  en  ce  que  chacun  puilfe  jouir  desmêhics 
droits. 

VUI.  La  Loi  doit  être  égale  pour  tous,  foie  qu’elle  réconv 
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pehfe  ou  qu’elle  punifTe , Toit  qu’ci  le  protège  ou  qu’elle  ré- 
prime. 

IX.  Toirs  les  Cirbyens  Tout  admilîîbles  à toutes  les  places,  em- 
plois & fondions  publiques.  Les  Peuples  Übres  ne  cor.noi fient 
d’auti'cs  motifs  de  préférence  dans  leurs  choixque  les  ralcns  ^ leS 
vertus. 

X.  La  sûreté  confifîe  dans  la  protedion  accoidce  par  la  fo- 
ciété  à chaque  Citoyen  , ponî:  la  conferVation  de  fa  perfonne  , 
de  fes  biens  &i  de  fes  droits. 

Xï.  Nul  ne  doit  être  appelé  en  juftice,  aceufé , arrêté  ni 
détenu  que  dans  les  cas  déterminés  par  la  Loi , &c  félon  les 
formes  quelle  a prefetites.  Tout  autre  ade  exercé  contre  un 
Citoyen , eil  arbitraire  & nul. 

Xil.  Ceux  qui  folliciferoient , expédieroient  , figneroienr,, 
exécureroienr  ou  feioient  exécuter  ces  ades  arbitraires,  font 
coupables  & doivent  être  punis. 

XIII.  Les  Citoyens  contre  qui  l’on  tenteroit  d’exécuter  de  pa- 
reils ades  , ont  le  droit  de  repouifer  la  force  par  la  force  j 
mais  tout  Citoyenxappelé  ou  failî  par  l’autorité  de  la  Loi  , 
Sc  dans  les  formes  preferites  par  elle,,  doit  obéir  à l’inlfant  : il 
fe  rend  coupable  par  la  rélîftance. 

XIV.  Tout  bomme  étant  préfumé  innocent  jufqu  à ce  qu’il  ait 
été  déclaré  coupable;  s’il  eft  jugé  indirpenfable  de  l’arrêter, 
route  rigueur  qui  ne  ieroit  pas  néceffaire  pour  s’assurer  de  fa 
perfonne , doit  être  févérement  réprimée  par  la  Loi. 

XV.  Nul  ne  doit  être  puni  qu’en  vertu  d’une  loi  établie  ^ 
promulguée  antérieurement  au  délit,  & légalement  appliquée. 

XVI.  La  loi  qui  puniroit  des  délits  commis  avant  quelle  exis- 
tât , feîoic  un  ade  arbitraire  : l’elFet  rétroadif  donné  à la  Loi , 
eft  un  crime. 

XVn.  La  loi  ne  doit  décerner  que  des  peines  dridement  & 
évidemment  nécelTaires  à la  sûreté  générale.  Les  peines  doivent 
être  proportionnées  aux  délits,  & utiles  à la  fociété. 

XVIÎI.  Le  droit  de  propriété  confifte  en  ce  que  tout  homme  eft 
le  maître  de  difpofer  a fou  gré  de  fes  biens  , de  fes  capitaux  , 
de  fes  revenus  Sc  de  fon  induftrie. 

XIX.  Nul  genre  de  travail  , de  commerce , de  culture , ne 
peut  lui  être  interdit  ; il  peut  fabriquer , vendre  Sc  tranfporter 
toute  efpece  de  produdion. 

XX.  Tout  homme  peut  engager  fes  fervices , fon  temps  ; mais 
il  ne  peut  fe  vendre  lui-même  ; fa  perfonne  n’eft  pas  une  pro- 
priété aliénable. 

XXI  Nnlne  peut  être  privé  de  la  moindre  portion  de  fa  pro- 
priété -fans  fon  confemement , fi  ce  n’eft  lorfque  la  ^néceflité 


Cs  y 

publique , légalement  condatce  , l’exige  évidemment  » & fous  lâ 
condition  d’une  julte  & préalable  indjemniié. 

XXII.  Nulle  contribution  ne  peut  être  établie  que  pour  l’utif, 
lité  générale  , & pour  fubvenir  aux  befoins  publics.  Tous  les 
Citoyens  ont  le  droit  de  concourir  perfonnellement , ou  pat 
leurs  Repréfcntans , à l’érabliirement  des  contributions. 

XXIII.  L’inftruélion  élcmentake  eft  le  befoin  de  tous  , & la 
fociétc  la  doit  également  à tous  fes  membres. 

XXîV.  Les  fecours  publics  font  ufe  dette  facrée  de  la  fo*^ 
ciété  ; & c’cR  à la  Loi  à en  déterminer  l’étendue  &.  l’appli- 
cation. 

XXV.  La  garantie  fociale  des  droits  repofe  fur  la  fouve- 
raincré  nationale. 

XXVI.  La  Souveraineté  eft  une,  indivilible,  imprefcrip- 
tible  & inaliénable. 

XXVII.  Elle  réfide  elTentiellement  dans  le  Peuple  entier,  &: 
chaque  Citoyen  a un  droit  égal  à concourir  à fon  exercice. 

XXVIJI.  Nulle  réunion  partielle  de  Citoyens  , et  nul  indi- 
vidu ne  peuvent  s’attribuer  la  Souveraineté , exercer  aucune  au- 
torité , & remplir  aucune  fonétion  fans  une  délégation  for- 
melle de  la  Loi. 

XXÎX.  La  garantie  fociale  ne  peut  pas  exiller  là  où.  les  limite*, 
des  fonctions  publiques  ne  font  pas  clairement  déterminées  par 
I3  Loi , Sc  où  la  rerpoiifabilité  de  tous  les  Fonétioniiaires  publics 
n’elt  pas  alTurée. 

XXX  Tous  les  Citoyens  font  tenus  de  concourir  à cette  ga-. 

rantie  , & de  donuer  force  à la  Loi  lorfqu’ils  font  appelés  en  fan. 
nom.  < 

XXXI  Les  hommes  réunis  en  (ociété  , doivent  avoir  un? 
moyen  légal  de  réffter  à l’oppreTion. 

XXXII.  Il  y a oppreflion  lorfqdune  Loi  viole  les  droits  na- 
turels , civils  & politiques  quelle  doit  garantir. 

Il  y a oppreÆon  iorfque  la  loi  eft  violée  par  les  Fonétion- 
naircs  publics  , dans  fon  application  à des  faits  individuels. 

Il  y a oppreflion  Iorfque  des  aétes  arbitraires  violent  l.es 
droits  des  Citoyens  contre  l’expreflîon  de  la  loi. 

Dans  tout  gouvernement  libre , le  mode  de  réfiftance  à ces 
différens  aéles  d’oppreflion , doit  être  réglé  par  la  Conftitutioa* 

XXXIII.  Un  Peuple  a toujours  le  droit  de  revoir,  de  réfor- 
mer & de  changer  fa  Conftitution.  Une  génération  n’a  pat  le 
droit  d’alfujétir  à fes  Loix  les  ^nérations  futures  ; & toute  hé- 
rédité. dans  les  fondions  eft,  abfurde  & tyrannique. 


Il  cft  peut-être  dans  ce  projet  quelques  articles  qui  au  pre- 
mier appei'çu  paroîtronc  réglementaires,  mais  ces  articles  tien- 
nent d elTentiellement  au  plan  général  , que  la  réflexion  8c  la 
difcuffîon  pourront  les  faire  regarder  comme  vraiment  conftitu- 
tionnels.  Dans  tous  les  cas,  le  comité  ii’a  pais  du  franchir  les 
idées  intermédiaires  qui  étoient  indifpehfables  pour  la  clarté  8c 
le  développement  dc^fon  travail  3 fur-tout  lorfque  dilTous  par 
le  décret  de  Ton  inftituiion  au  moment  même  de  la  préfentation 
de  fon  ouvrage  , il  ne  pourroit  plus  préfenter  les  articles  régle- 
mentaires & doiganifation  qui  en  font  les  conféquences  & le 
^complément. 
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PROJET 

t)Ë  CONSTITUTION  FRANÇAISE. 


A Nation  Françâire  fc  conftitae  en  République  une  & in* 
(divifible  ; » fondant  fon  gouvernement  fur  les  Droits  de 

THoiTime  , qu’elie  a reconnus  & déclarés  , fur  les  principes  de  lâ 
Liberté , de  l’Egalité , & de  là  Souveraineté  du  Peuple , elle  adopte 
la  Conrtitution  fuivantè,  ^ 

i 

TITRE  PREMIER. 

I7e /ii  divifion  diLUrritoirt;  “ 

r • ■' 

<7  ^ ‘ A k T t C L E P R E M I E R*  , 

La  République  FranÇaife  feft  une  & indivifible. 

H,  La  diftribution  de  fon  territoire  aduel  en  quàîre-vingt-cia^ 
Départemens  eft  maintenue.  , ^ 

III.  Néanmoins  les  limites  des  Départemens  pourront  être 
changées  ou  redifiées  fur  la  demande  des  Adminiftrés  ; mais  en 
ce  cas  la  furface  d’un  Département  ne  pourra  excéder  quatre 
cents  lieues  quarrées. 

IV.  Chaque  Département  fera  divifé  en  grandes  Communes  j; 
les  Communes  en  Sedions  municipales  & en  AlTemblées  pri- 
maires. 

V.  Cette  diftributibn  du  territoire  de  chaqüe  Département 
en  grandes  Communes,  fe  fera  de  manière  qu’il  ne  puilTe  y 
avoir  plus  de  deux  lieues  & demie  de  l’habitation  la  plus 
éloigrîée  au  centre  du  chef-lieu  de  la  Commune. 

VL  L’arrondilfement  des  Sedions  municipales  ne  fera  pas  U 
même  que  celui  des  ÀlTemblées  primaires. 

VI!.  Il  y aura  dans  chaque  Commune  une  idminiftration fu- 
bordonnée  à l’adminiftration  du  Département , & dans  chaque 
Sedion  une  agence  fccondairc.  ' 

A4 


TITRE  IR 


Vê  T^at  àâ  Citoyens^  & des  conditions  nicc^alres 
pour  en  exercer  ks  droits. 

Article  bremïer. 

""  Tout  homme  âgé  de  vingt-un  ans  accompî-.s,  qui  fc  fera  fait 
infcrire  fur  le  tabi-eau  civique  d’une  Ajfemblée  primaire  , & qui 
aura  rëfdé  depuis,  pendant  une  année  fans  interruption,  fur  le  terri- 
toire Français  , eû  Citoyen  de  la  République. 

IL  La  qualité  dç  Citoyen  Fiançais  le  perd  par  la  naturalifa- 
tion  en  pa/*  étranger , & par  k peine  dç  là  dégradation  ci- 
vique. 

III.  Tout  Citoyen  qui  aura  rempli  les  conditions  exigées 
par  l’article  premier,  pourra  exercer  fon  droit  de  fuffrage 
dans  la  portiop  du  territoire  de  la  République  où  il  jufcifieia 
une  réùdence  aéiiicîle  de  trois  mois  fans  interruption. 

IV.  Nul  ne  peur  exercer  fon  droit  de  fufîiage  pour  le 
même  objet  dans  plus  d’une  Alfembiée  primaire. 

V.  Il  y aura  deux  caufes  d'incapacité  pour  l’exçrcice  du  droit 
de  fuftrage  : la  première  rimbécillicé  ou  la  démence  , conllatée 
par  un  jugement;  la  fécondé  la  éo.ndamnatipn  légale  aux  peines 
qui  emportent  h dégradation  civique. 

VI.  Tout  Citoyen  qui  aura  rélidé  pendant  fx  années  hors 
du  territoire  de  la  République  , fans  une  rnilTion  donnée  au 
nom  de  la  Nation , ne  pourra  reprendre  l’exercicç  du  droit  dç. 
fuffrage  qu’apres  une  rélîdençe  non-interrompue  de  fix  mois. 

VII  Tout  Citoyen  , qui , fans  avoir  eu  de  iniiïipn , fe  fera 
âbfenté  par  une  année  du  lieu  où  il  a.  fon  domicile  habituel, 
fera  tenu  de  nouyeau  à une  rélidence  de  trois  mois  , avant  ci  eue. 
admis  à voter  dans  les  Aifembîées  primaires 

VIII.  Le,  Corps  Légiflatif  déterminera  la.  peine  qu’auront  en- 
courue ceux  qui  fe  permettroient  d’exercer  le  droit  d£  fufTragç 
dans  tous  les  cas  où  k Loi  Confiitutionnelîe  le  leur  interdit 

IX.  t a qualité  de  Citoyen  Français  & I.a  mai.orité  de  vingt- 
cinq  ans  açcomp  s , font  les  feules  conditions  nécefaires  poifr 
l’éligibilité  à routes  les  places  de  la  République. 

Eo  quelque  lieu  que  rélîdc  un  Citoyen  Français  , il  peut 
être  cia  à toutes  les  places  & par  tous  les  Déparrenuns,  quancf 
bien  même  il  feioit  privé  du  droit  de  fuffrage  par  défaut  de  té- 
fide^cç. 


V 
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T i T îl  E I I I- 

Dès  AJfcmbUcs  primdius^ 

SECTION  PREMIERE, 

Organifation  des  AjfembUes  primaires» 
Articli  premier. 

Les  Afîemblées  primaires  oü  les  Français  doivent  exercer  leurs 
droits  de  Citoyens  , feront  diftribuées  fur  le  territoire  de  chaquq, 
Péparccment,  & leur  arrondifl^ment  fera  réglé  de  inaniere  qu’au- 
cune d’elles  n’ait  moins  de  quatre  cent  cinquante  Membres,  ni 
plus  de  neuf  cents. 

II.  Il  fera  fait  dans  chaque  ^iTemblée  primaire  un  tableau  par^ 
ticulier  des  Citoyens  qui  la  compofent. 

III.  Ce  tableau  formé  , on  procédera  dans  chaque  Adembléc 
primaire  à la  nomination  d’un  bureau  compofé  d’aurant  de  Mem- 
bres qu’il  y aura  de  fois  cinquante  Citoyens  inferirs  fur  le  tabiet  u. 

àV.  Cette  éleélion  fe  fera  par  un  feul  fcrucin  a la  fimplc  plu- 
ralité des  fudrages.  Chaque  votant  ne  portera  que  deux  per- 
fonnes  fur  fon  bulletin  , quel  que  foit  le  nombre  des  Membres 
qui  doivent  former  le  bureau. 

V.  Dans  le  cas  néanmoins  ou , par  le  rcfultat  de  ce  premier 
fçrutin,  i’éleélion  des  Membres  du  bureau  feroit  incomplette , il 
fçra  fait  pour  la  compléter  , un  nouveau  tour  de  ferutin. 

VI.  i,e  Doyen  d’âge  préfîdera  l’Allemblée  pendant  cette  pre-- 
miere  éleélion, 

VII.  Les  fondions  des  membres  du  bureaü  feront  : i*.  de 
gajder  le  regiftre  çu  tableau  des  Citoyens*,  x®.  d’inferire  fur 
cç  regiftre , dans  l’intervalle  d’une  convocation  à l’autre , ceux 
qui  fe  préfenreront  pour  être  admis  comme  Citoyens  ; 3®.  de 
dpnner  à ceux  qui  veulent  changer  de  domicile  un  certî- 
fîcac  qui  attefte  leur  qualité  de  Citoyen  ; 4°.  de  convoquer 
rA/femblée  primaire  dans  les  cas  déterminés  par  la  Conftitution; 
çS.  de  faire,  au  porn  de  l’Alfemblée , foit  à l’adminiftiation  da 
Departement,  foit  aux  bureaux  des  AlTemblées  primaires  de  la 
même  Commune,  les  réquilitions  nccclTaires  à l’exercice  du 
droit  de  cenfure.  ' 

VIII.  Les  membres  du  bureau  feront  proclamés  fuivaiit  l’ordre 
de  la  pluralité  des  fuffrages  que  chacun  d’eux  aura  obtenus.  Lc^ 

^ jirernier  remplira  les  fendipns  de  Préûdeuç  5 les  crois  membres 


oui  viendront  immédiatement  après  lui,  reiivpliront  celles  (le  fe-cré- 
raires;  & le  refte  du  bureau^  celles  dercturàtcurs,  en  cas  crabfsncG 
de  cjuelques-uns  d entr’eux.  Ils  feront  dans  le  même  ordre  j 
les  fuppiéans  les  uns  des  autres,, 

IX.  A chaque  convocation  nouvelle  d’ivne  Aflemblée  pri- 
maire , il  ne  fera  pas  permis  de  s’occuper  d’aucuji  objet  avant 
que  le  bureau  ait  été  renouvelé.  Tout  aéle  antérieur  à ce  re- 
nouvellement eft  déclaré  nul  j les  Citoyens  qui  compofôient 
i’ancteU  bureau  pourront  néanmoins  être  réélus.  , 

^ X.  Le  bureau  ne  ferâ  point  renouvelé  loiTqüe  les  féances  de 
î’Allemblée  feront  fimplemenr  ajournées  Sc  continuées,  Sc  que 
l’objet  pour  lequel  elle  aura  été  convoquée , ne  fera  pas  ter- 
miné. 

XI.  Nu!  ne  pourra  êti’é  admis  à voter  dans  une  Alferablée 
frimaire  , fur  le  tableau  de  laquelle  il  ne  fera  pas  infeirit,  s’il 
n’a  préfenté  au  bureau,  huit  jours  avant  l’ouverture  de  l’Af-  ^ 
femblée  , les  titres  qui  conftatent  fon  droit.  L’ancien  bureau  en 
rendra  compte  à l’Airemblée  qui  décidera  (i  le  Citoyen  préfenté 
a rempli  ou  non  j les  conditions  exigées  par  la  Conftitiition. 

SECTION  II. 

! Fonctions  djs  ^Jfemblôjs  frimaires, 

A ]l  T ï C î.  E I>  Pv  E il  I E li 

Les  Citoyens  français  doivent  fe  réunir  en  Aflemblces  pti- 
innires  pour  procéder  aux  éleétions  déterminées  par  la  Confti- 
turion, 

II.  Les  Citoyens  français  doivent  également  fe  réunir  én  Aflem- 
Llées  primaires  pour  délibérer  fur  des  objets  qui  concernent  l’in- 
lérêt  général  de  la  République  , comme  , i^.  lorfqu’il  s’agit 
d’accepter  on  de  refufer  un  projet  de  Conftitution  bu  un  chan- 
gement quelconque  à la  Conftitution  acceptée  : 

Lorfqu’on  f ropofe  la  convocation  d’ühc  Convention  na- 
tionale; 

Lorfqne  le,  Corps  légiflatif  provoque  fur  une  qneftion  qui 
2-tcreire  la  République  entière  , rémilfion  du  vœu  de  tous  les 
Citoyens; 

Enfin  , loiTqit'il  s’agit  , foit  de  requer-ir  le  Corps  légiflatif 
de  prendre  un  objet  en  confidération , foit  d’exercer  fut-  les  aéles 
de  la  repréfenration  nationale  , la  ccnfiire  du  Peuple  , fuivant  Id 
tr.nde  Sc  d’après  les  règles  fixées  par  la  Conflitution. 

lli  Les  ékélions  le  les  dé]ibé#«fion*  des  AfièmbléeS  primaires 
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c|ur  ne  feront  pa?;  conformts  par  leur  nature  , par  leur  objet  ©il 
par  leur  mode,  aux  règles  pteferites  par  la  Loi  conftitutifunncHc, 
feront  nuües  & de  nul  effet. 

SECTION  IIT. 

Règles  gcjiirales  fonr  les  kUclïons  dans  les  Ajfemhlées 
maires. 

Article  premier. 

les  éîeélions  fe  feront  au  moyen  de  deux  ferutins  dont  le  pre- 
mier fimplcment  préparatôire  , ne  fefvira  cju’à  former  une  lifte 
de  préfentations  ; le  fécond  , ouvert  feulement  entte  les  can- 
didats inferits  fur  la  lifte  de  préfentation  , fera  définirif  & coii- 
fommera  l’élcftion. 

II.  Pour  le  ferutin  de  préfentation , auditôt  que  rAlfembléc 
anra  été  formée  , les  Membres  reconnus  , le  bureau  établi  , 3c 
l’objet  de  la  convocation  annoncé  , chaque  votant  recevra  au 
bureau  un  bulletin  imprimé  fur  lequel  on  aura  inferit  Ton  nom  en 
marge. 

III  Le  ferutin  fera  ouvert  à l’inftant  meme  , & ne  fera  fermé 
que  dans  la  fcance  du  lendemain  à quatre  heures  du  foir.  Chaque 
Citoyen  écrira  ou  fera  écrire  fur  fon  bulletin , un  nombre  de 
noms  égal  à celui  des  places  à élire,  3c  viendra  pendant  cet 
intervalle  le  dépofer  au  bureau. 

IV.  Dans  la  féance  du  fécond  jour  à quatre  heures , le  Bureau 
procédera  à la  vérification  & au  recenfement  du  ferutin,  en  lifanr 
a haute  voix  le  nom  de  chaque  votant  & les  noms  de  ceux  qu’il 
aura  inferirs  fur  fon  bulletin. 

V.  Toutes  ces  opérations  ie  feront  publiquement. 

VI  Le  réfultat  du  ferutin  de  chaque  Alfemblée  primaire  , arreté 
& proclamé  par  le  bureau,  fera  envoyé  au  chef-lieu  du  Dépar- 
tement , cQ  le  recenfement  des  réfultais  du  ferutin  de  chaque 
Alfemblée  primaire  fe  fera  publiquement  par  les  adminiftrareurs, 

VII.  La  lifte  de  préfentation  fera  formée  de  ceux  qui  auront 
•btenu  le  plus  de  voix  en  nombre  triple  des  places  à remplir. 

VIII.  S’il  y a égalité  de  fuft'rages,  le  plus  âgé  fera  préféré  dans 
tous  les  cas  ; Ôc  , s’il  n’y  a qu’une  place  à remplir  fur  la  lifte , 
le  plus  âgé  fera  fcul  inferit. 

IX.  Le  Lecenfement  général  des  réfulrats  des  ferutins  faits  par 
les  A/Tcmblées  primaires  , commencera  le  huitième  jour  après 
celui  qui  aura  été  indiqué  pour  l’ouverture  de  rcleélion;&  les 
ferutins  des  Alfemblées  primaires , qui  ne  feroient  remis  à l’ad- 
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^niniftration  diu  Dcpaitcmcat  que  poftéricurcmcnt  à cette  époque 
ne  feronc  point  admis. 

X.  La  iifte  de  préfentation  des  candidats  ne  fera  pas  définiti- 
vement arrêtée  immédiatement  après  le  dépouillement  des  réfultats 
du  fcrutin  des  Afiemblées  primaires.  L’admini.ft ration  du  Dépar- 
tement fera  tenue  de  la  faire  imprimer  & publier  fans  délai  : elle 
ne  fera  confidérée  que  comme  un  fimple  projet  , & elle  con- 
tiendra 1°.  ia  lifte  des  Candidats  qui  ont  obtenu  le  plus 
de  fiiffrages  , en  nombre  triple  des  places  à rempliri  i®,  un  nom- 

^ bre  égal  de  ftippléans  , pris  parmi  ceux  qüî  auront  recueilli 
le  plus  de  voix,  après  les  candidats  inferits  les  premiers,  & en 
fuivant  toujours  entre  eux  l’ordre  de  la  pluralité. 

XI.  Dans  les  quin?5e  jours  qui  fuivront  la  publication  de  cette, 
prernière  lifte , ladmiriiftration  du  Département  recevra  la  décla- 
ration de  ceux  qui , y étant  inferits , foit  au  nombre  des  candidat^ , 
loit  au  nombre  des  fuppléans  , déclareroient  qu’ils  ne  veulent  ou 
ne  peuventpas  accepter.  I,e  quinzième;  jourla  lifte  fera  définitive- 
ment arrêtée  , en  remplaçant  çeuxdes  candidats  qui  auront  refufé 
d’abord  par  ceux  qui  feront  inferits  au  nombre  des  luppléans  , Sc. 
fucceflîvemenc  par  ceux  qui , après  eux  , auront  obtenu  le  plus 
de  lufFrages5en  fuivant  toujours  entre  eux  l’ordre  de  la  pluralité. 

XII.  La  lifte  de  préfentation  ainfi  définitivement  arrêtée  .&  ré- 
duire au  nombre  triple  des  fujecs  à élire  , fera  envoyée  fans  délai 
par  FAdminiftiation  du  Département  aux  Adeirolée  pnmaires  5 
l’Adminiftration  indiquera  le  jour  où  les  A.fiemblées  primaires 
devront  procéder  au  dernier  fcrutin  d’éleôion  5 mais  , fous  aucun 
prétexté,  ce  terme  ne  pourra  être  plus  éloigné  que  le  fécond  di- 
manche après  la  clôture  de  la  lifte  de  préfentation. 

XÎII.  L’Aficmblée  étantreunk;  pour  le  fécond  & dernier  fcrutin, 
chaque  votant  recevra  au  bureau  un  bulletin  à deux  colonnes 
divifées  cltacune  en  autant  de  cafés  qu’il  y aura  de  fujetsà  nommer. 
I/une  de  ces  colonnes  fera  intitulée  ; Première  Colonne  d'èUdion  ; 
Tantre  , Colonne  fiipplémcniaire» 

XIV.  Chaque  votans  inferira  ou  fe*‘a  infciirc  fur  la  première 
colonne  autant  d’individus  qu’il  y aura  de  places  à élire  , & enfuite 
fur  la  colonne  fupplérrientaire  un  nombre  de  noms  égal  à celui 
inferit  fur  la  première  colonne.  Ce  buUetin  ne  fera  point 
figné. 

XV,  Les  fuffrages  ne  pourront  porter  que  fur  les  individus, 
inferits  fur  la  lifte  de  préfentation. 

XVL  Dans  chaque  Afiemblée  primaire  on  fera  féparémcrrt  le 
recenfement  des  fufFrages  j^ortés  fur  la  première  colonne  d’éleélion 
& ftir  la  colonne  fupplémentaire. 

XVtL  Ces  réfultats  (eronr  envoyés  au  chef  lieu  du  Département^ 
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& n’y  fcrcxht  reçus  que  jufqu’au  huitième  jour  après  celui  qui  aura 
été  Indiqué  pour  rouvertuvc  du  fécond  fcrutin. 

XVlli.  L’/idminiitracion  du  Département , procédera  publi- 
quement au  recenlement  général  des  réfulcacs  du  fcrutin  envoyés 
par  les  Airemblées  primaires.  On  rcccnfera  d’abord  particulière- 
ment & féparéinent , le  nombre  des  fulFrages  donnés  à chaque 
candidat  fur  les  premières  colonnes  d’élection  , & enfuite  fur  IcS 
colonnes  fupplémentaires. 

XIX.  Si  le  nombre  des  fullrages  portés  fur  la  première  colonne 
ne  donne  la  majorité  abfolue  à perfonne , on  réunira  la  fomme  de 
fuffrages  (|ue  chaque  candidat  aura  obtenus  dans  les  deux  coloncs  j 
6c  la  nomination  de  tous  les  (ujets  à élire  , ainli  que  de  leurs  fup- 
pléans , fera  déterminé  par  l’ordre  de  la  pluralité, 

XX.  Si  un  ouplufieurs  candidats  rcunilTent  la  majorité  abfolue, 
par  le  rec'=‘nfement  des  fuffrages  portés  fur  la  première  colonne  , 
leur  éledion  fera  confommée  , & l’on  n’aura  recours  à l’addition 
des  fulFrages  portés  fur  les  deux  colonnes  , que  pour  les  candidats 
qui  n’auroac  pas  obtenu  la  majorité  abfolue  dans  la  première  , & 
pour  les  places  vacantes  après  le  premier  rccenfement. 

XXI.  Les  fuppléans  feront  d’abord  ceux  qui  fur  la  première 

colonne,  ayant  obtenu  une  majorité  abfolue , auront  le  plusgrand 
nombre  de  fuffrages  après  les  fujets  élus  5 enfuite  ceux  qui  après 
les  fujets  élus  auront  eu  le  plus  de  fuffrages  par  la  réunion  des 
deux  colonnes  , quand  bien  même  ils  n’auroien  t obtenu  que  Id 
pluralité  relative.  ' 

XXII.  Le  même  mode  fera  fuivi  pour  les  nominations  à une  feule 
place  j mais  en  ce  cas  , 1^4  lors  du  fcrutin  de  préfentation , chaque' 
votant  n’écrira  qu’un  nom  fur  Ton  bulletin.  iS.  La  lifte  de  pré- 
fentation formée  d’après  ce  fcrutin  contiendra  le  nom  de  treize 
candidats  & d’autant  de  fuppléans,  jufqu’à  ce  qu’elle  ait  été  réduite 
àtreizsjôc  définitivement  arrêtée,  conformément  aux  articIcsX&: 
XI.  5'’.  Lors  du  fcrutin  d’éleélion  chaque  votant  écrira  ou  fera 
écrire  le  nom  de  l’individu  qu’il  préfère  fur  la  première  colonne , 
& fur  la  colonne  fupplémcntaire  le  nom  de  fix  autres  individus, 
4'’.  Si,  lors  du  recenfemenr  général  des  fuffrages  portés  fur  la^ 
première  colonne,  l’un  des  candidats  a réuni  la  majorité  abfolue  , 
il  fera  élu.  Si  perfonne  n’a  obtenu  la  majorité  abfolue  , on  réunira 
les  fuffrages  portés  en  faveur  de  chaque  candidat  fur  les  deux  co- 
lonnes: celui  qui  en  aura  obtenu  le  plus  fera  élu  : & les  fix  can- 
didats qui  auront  eu  le  plus  de  fuffrages  après  lui  , feront  fes 
fuppléans  dans  l’ordre  de  la  pluralité. 

XXIII.  Lors  du  rccenfement  du  dernier  fcrutin  , les  bulletins 
od  l’on  auroit  donné  un  ou  pliificurs  (ufFrages  , à des  citoyens  qui 
aeferoiem  pas  infetits  fur  la  lifte  de  préfentation  , ainfi  que  ceux 
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^uine  coiitiendroient  pas  fur  chaque  colonne  îe  nombre  tîe  fufftagcs 
exigés , feront  annullés* 

XXIV.  Le  même  citoyen  pourra  être  porté  à la  fois  fur  pilleurs 
liftes  de  préfentation  pour  dès  places  différentes. 

XXV.  Il  y a’ néanmoins  incompatibilité  entre  toutes  les  fonc- 
tions publiques.  Nui  citoyen  pourra  accepter  une  fonâion  nou- 
velle fans  renoncer  par  le  féal  fait  de  fon  acceptation , à celle  qu’il 
exerçoic  auparavant. 

SECTION  IV. 

De  la  police  intérieure  des  Ajjernblées  Primaires* 
Article  e.  r e m i e 

La  police  intérieure  des  Ailemblées  primaires  appvarticat  effen- 
tieilement  & exclufivement  à l’Affemblée  elle-même.- 

I I.  La  peine  la  plus  forte  qu’une  Ademblée  primaire  puide 
prononcer  contre  un  de  fes  membres  après  le  rappel  à'I’ordre  & 
à’ia  cenfiue,  fera  l’exclufion  de  la  féance»^ 

III.  En  cas  de  voies  de  fait  , d'excès  graves  , ou  de  délits 
commis  dans  l’intérieur  de  la  falle  des  féances  , le  Préfidenç 
pourra,  après  avoir  été  autorifé  par  l’Aiîemblée,  décerner  des 
niandars  d’amener  contre  les  prévenus  , & les  faire  traduire  par- 
devant  rofficier  chargé  de  la  police  de  fureté. 

I V Les  citoyens  ne  pourront  fe  rendre  en  armes  dans  les  af-, 
femblées  pïimaiies. 

SECTION  y. 

Formes  des  délibérations  dans  les  AJJlmhlccs  Primaire-^.* 
Article  premier. 

L’Affcmblée  étant  formée,  IcPrefident  fera  connoître  robjeî  de 
la  délibération  , réduit  à une  qiieftion  limple  à laquelle  on, 
paiffe  répondre  par  oui  ou  par  non  j à la  hn  de  la  féance, 
' il  ajournera  i’Adèmblée  à huitaine  pour  porter  fa  décifon, 

. 11.  Pendant  l’ajournement , le  local  oii  i’AJremblée  primaire 
fe  réunit , fera  ouvert  tous  les  jours  aux  citoycns'pour  difeuter, 
l’objet  fournis  à leur  délibération. 

III.  La  falle  fera  auflî  ouverte  tous  les  dimanches  de  PanHée 
aux  citoyens,  qui  voudront  s’y  réunir;  & le  Bureau  commet- 
tra l’un  de  fes  membres  , qui  donnera  aux  citoyens  Icâure- 
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^es  différents  aâ:cs  des  autorités  confHtuées  , adreffés  aux  Af- 
femblées  prifbàires , & qui  fera  ch'aTgé  de  maintenir  l’ordre  & 
le  calme  dans  cés  réunions  particulières  & ces  conférences  palfible^ 
de  citoyens. 

IV.  Lorfque  rAfTcmbîce  fera  réimie  au  jour  indiqué  pour 

émettre' fon  vœu,  le  Préfîdcnt  rappellera  de  nouveau  l’objet  de 
la  délibération  , & expofera  la  qucflion , fur  laquelle  on  doit 
répondre  par  oui  ou  par  non  ; le  Bureau  fera  afficher  dans  l’intérieur 
de  la  falle  un  placard’bonrcnant  l’expofé  fommaire  de  la  qucflion 
foumifeà  l’Aflemblce , ‘ & fur  deux  colonnes  les*  mots  oui  & non, 
avec  Tcxplicatibn'  précife  de  la  volonté  que  chacunMe  cesmots 
exprime.  . . 

V.  Chaque  votant  écrira  ou  fera  écrire  fuir  Ton  bulletin  oui  ou 
non.  Il  le  fignera  ou  le  fera  figner  en  Ton  nom  par  l’un  des  membres 
du  Bureau,  avant  dc^le  dépofer  dans  Turne. 

V I.  Le  ferutin  ne  fera  fermé  que  dans  la  féance  du  foir  du 
fécond  jour  à quatre  heures  j peudant  cet  intervalle  chaque 
citoyen  fera  libre  de  fe  préfenter  à l’heure  des  féances  qui  lui  con- 
viendra je  mieux  pour  émettre  fon  vœu. 

VII.  Le  dépouillenaent  du  ferutrn  fera  fait  à haute  voix  ; 
les  membres  du  Bureau  qui  rempliront.iç.s  fondions  de  ferutateurs  , 
proclameront  le  nom  dç  chaque  votant  en  même-temps  que  fon 
vœu.  , , , V 

V I II.  LorCque  tpütésles  'XfTemblé.es  primaires  d’un  feul  pé< 

partement  délibéreront  fur  le  même  objet , le  réfulcat  du  vœg:^ 
de  chaque  Afîêmbîéé  par  oui  ou  par  non  , fera  envoyé  à l’Ad- 
miniftranon  du  Département , oii'le ‘réfiiltat  général  fera  conl- 
taté  dans  les  délais  & 'fùîvant  les  formes  preferites  pour  Içj 
éledions.  . - , . 

I X,  Dans  le  cas  'ôu  toutes  les  Alférublces primaires  de  la  Ré- 
publique auroicnp  eté^  convoquées' popE  dçRbêrer  fur  le  même 
objet.  Te  réfultat  g'drérài  des  vœux  des  citoyens  de  chaque  Dé- 
partement fera  adrcfié  par  chaque  Àdminiftration.^  dans  le  délai, 
de  quinzaine,,  au  Corps'  Légillatif,^,qiij  cohflatera  Sc  publiera 
enfuite^  dans  le  même. délai,  le  rcfdltat  ÿnéral  du  vœu  des 
çitoyens.  . 

X.  Les  ades  dans  lefquels  les  formes  ici-delfiis  preferites  n’au- 
roient  pas  été  obfèrvéés , “font  nuis. 

X !•  Les  AfTem]>iéj5,s  primaires  feront  juges  de  la  validitéou 
de  l’invalidité  des  fuffrages  qui  feront  donnés  dans  leur  feio. 

XIL  Les  admimftracions  de  Département  prononceront  fur 
les  nullités  réfultantes  dt  rinobfçrvation  dès  formes  ci^deffius 
prèferites  pour  lès  divers  ades  des  A f|anbléÊS  primaires , loif 
qu^elles  auront  procédé  à des  éledions  purement  locales  & par- 
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ticüiicres  à le«r  Département , à la  chaire  d’adrefTer  leurs  arrêtés, 
au  Confeii  exécutif , qui  fera  tenu  de  ks  confirmer  ou  de  les 
révoquer,  & fauf  le  recours  dans  toiis  ks  cas  au  Corps  Légif- 
iatif. 

X î ï I.  Lorfque  les  Aflemblées  primaires  délibéreront  fur  des 
objets  d’intérêt  général,  ou  qu’elies  procéderont  à i’éiedion 
des  Membres  du  Corps  Lcgiiîâtîf,  ou  des  fondionuaires  publics, 
qui  appartiennent  à la  République  entieré  , , ies  Adminiftrations 
de  Département  pourront  feulement  adrelTer  au  Corps  Légiflatif 
leqrs  obfervations  fur  les  nullités  des  divers  ades  des  Àfiemblées 
primaires,  & le  Corps  Légiilatif  proixincera  définitivement  fuf 
leur  validité, 

TITRE  IV. 


I)ts  Corps  aàmniftratlfsrn 

CtlOM  PREMIERE. 


De  t organifution  & des  fonElions  des  Corps  adminifiraiifs. 

Article  p r e ^vî  i e r. 

îi  y aura  dans  chaque  Département  no  tSonfeil  adminiftratif  5 
dans  chaque  Commune  ^ Üne  Adminiftration  de  Commune  pu 
Municipalité  , & dans  chaque  Sedioii  de  Commune,  (me  Agencé 
Ihbordenuée  à la  Municipalité. 

I P.  Le  Confeil  adminïftrâdf  du  Départemént  fefa  compofe 
de  dîX-huif  Membres.  ' ' ■ ■ - - ■ 

ÏIL  Quatre  d’entre  eux  formeront  le  Diredpire. 

IV.  L’Adminiftration  de  chaque  Coinmunè  fera  compofée  de 
douze  Membres  & du  Maire  , qui  en  fera  le  Préfident. 

V.  L’agence  fécondaire  de' chaque  Sedibn  fera,  çônfîéé  à un  feul. 
citoyen,  qui  pourra  avoir  des  adjoints. 

V ï.  La  réunion  des  Âge, ns  fecoiidaires  de  chaque  Sedion  avec 
rAdmîniftration  municipale,  formera  le  tonfeil  générai  de  la 
Commune. 

V I ï.  Les  Adminiftratîoîls  de  la  Commune  feront  fûbordonhées 
à celle  du  Département, 

VIII.  L’orgariifation  des  MunieipaUtés  & dè  leur  agence  dans 
les  Sedions , les  fondions  particulières  qui  leur  feront  attribuées', 
& le  mode  de  leur  éledion  par  les  citoyens  réuhis  en  Aifeinblées 
de  Sedions  , feront  déterminés  par  «ne  ibi  ^ixtkâlicre , indé-  ^ 
pendaate  delà  Ctoftiradofi»^ 


ÎX,  les  Citoyens  de  cliaque  Commune,  afï^trtLîç^  dàn^  Icè£ 
Sedion  , ne  pourront  délibérer  que  fur  les  objets  qui  intércffe^t 
j^articulîerémént  leur  Seétion  ou  leur  Commune  5 ils  ne  peuvent, 
en  aucun  cas,  adrainiftrer  par  eux-mêmes. 

X.  Les  Admîniftrateurs  des  Départemens  font  eïTentielIemenC 
cliargés  de  la  répartition  dès  contributions  direéle^  , de  l'a  fur- 
veillàrice  des  deniers  provenans  de  tous  les  revenus  publicé  dans 
l’étendue  de  leur  territoire  , dé  Texamen  des  comptes  dé  l’Adnii- 
niftration  des  Communes  , & de  délibéret  fut  les  demandes  qui 
peuvent  etre  faites  pour  l'intérêt  de  leur  Département. 

X I.  Les  Adminillrateurs  , dans  tous  leS  quartiers  de  la  Rép6- 
llique , doivent  être  conddérés  comme  les  Délégués  du  Gouver- 
nement national  pour  tout  ce  qui  fc  rapporte  à l’exéciuion  dts 
Lois  & à l’Adminiftratîon  générale  ; & comme  les  Agens  particu- 
liers de  la  portion  de  citoyens  réfidans  dans  leur  territoiié  , po^ir 
tout  ce  qui  n’eft  relatif  qu’à  leurs  interets  locaüx  & parti- 
culier. 

XII.  Sous  le  premier  de  ces  rapports  , ilfe  (ont  enehtiellfemçnt 

fubordonnés  aux  ordres  & à là  furvéillancé  du  Coi^fêiî,  eÆ 
cutif.  ' ' 

XIII.  Le  Corps . Légiflatif  déterminera,  par  des  lois  parti- 
culières , les  règles  8c  le  mode  de  leurs  fondions  fur  toutes  les 
parties  de  rAdminiftration  qui  leur  eft  confiée. 

XI V.  Ils  ne  pourront  s’imrhifccr  en  aucun  cas  dans  la' farde 

de  rAdminiftration  générale  , confiée  par  le  Gouvernement  'à 
des  agens  parnciilters , comme  d’Adrhihiftratioii- des  forces  de 
terre  & de  mer,  la  régie  des  établiffemens , arferiaux  , raa- 
gafins , ports  & conftrudions  qui  en  dépendent, 'fauF  la  fur- 
veillancc  qui  pourra  leur  être  attribuée  fur  quelques-uns  de 
ces  objets,  mais  dont  fétendue  Sc  le  mode  feront  déterminés 
par  la  loi.  - 

XV.  Le  Confeil  exécutif  choifîra  dans  chaque  Admîniftra- 
tion  de  Département  parmi  les  Membres  qui  ne  fdtit  pas  du 
Diredoire  , un  CommiHaire  national  qui  fe  fera  cbargé>  de 
correfpondrc  avec  le  Confeil  exécutif , de  furVeiMer'  & de  re- 
quérir l’exécution  des  Lois  : les  fondions  de  ce  Corn  mi  flaire 
tiafional  cefferont  lorfqu’il  cefTera  d’être  membre  de  l’Adminif- 
tratioi^. 

XVI.  Les  Séances  des  Corps  adminiftratifs  feront  publiques. 

XVII.  Les  Adminiftrareurs  du  Dcpartejnènt  ont  le  drgit  d’an- 
nuller  les  ades  des  Sous-Adminiftrateurs  , fi  ces  ades  font  coii-' 
traites  aux  Lois. 

XVIII.  Ils  peuvent  également , dans  le  cas  d’une  défobéif- 
fancc  perfévérante  des  Sous-Adminiftrateurs , ou  lorfque  ceux- 
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ci  compromettront  la  sêreté  & la  tVanonillitë  publique,  IcS 
fufpendie  de  leurs  forreliions  , à la  charge  d en  inflruiie  fans  dé- 
lai le  Confeil  exécutif,  qui  fera  tenu  de  lever  ou  de  confirmer 
la  fufpenfion. 

XIX.  Les  adminiftrateurs  ne  peuvent  en  aucun  cas  fufpendfe 
l’exécution  des  Lois,  les  modifier,  ou  y fuppîéer  par  des  difpo- 
iîtions  nouvelles , ni  rien  entreprendre  fur  l’adicn  de  la  jufticc 
& le- mode  de  fon  adminiftradon. 

XX.  ïl  y aüra  dans  chaque  Département  un  Tréforier,  cor- 
refpondant  avec  la  Tréforerie  nationale  , ayant  fous  lui  un 
Caiflîer  Sc  un  Payeur.  Ce  Tréforier  lera  nommé  par  le  Confeil 
adminiftratifdu  Département  j le  Caifiîer  & le  Payeur  préfenrés  par 
lui,|feroiit  agréés  par  le  même  Confeil. 

XXL  Les  membres  des  adrainiflrations  ne  peuvent  être 
mis  en  jugement  pour  des  faits  relatifs  à leurs  fondions  , 
qu’en  vertu  d’une  délibération  du  Djrcdoire  du  Département 
pour  les  A’dminiftrateurs  qui  lui  font  fubordonnés  , & du 
Confeil  national  pour  les  membres  des  Adminiflrations  de 
Département,  fauf  le  recours , dans  tous  les  cas,  à l’autorité 
fupéricuie  du  Corps  légifiatif. 

S E C T I O N I L 

Vu  mode  d*èk^ion-  des  Adminijlrateurs  de  Dépar^tement, 

V ' 

Article  premier. 

L’éledion  des  Adminiftrateurs  de  Départemeint  fera  faite  im- 
médiatement par  les  Citoyens  , de  chaque  Département  réunis 
dans  les  Afiemblées  primaires,  & fuivanc  le  mode  preferit  dai^is 
la  Sedion  troifieme  du  Titre  troibeme. 

II  En  cas  de  vacance  par  mort,  démifljon,  ou  refus  d’rc- 
cepter  dans,  l’intervalle  c|ui  s’écoulera  entre  les  éledions,  le  ci- 
toyen nommé  fera  remplacé  par  l’un  des  fuppléans , en  fuivapt 
entre  eux  l’ordre  de  la  pluralité  des  fulFrages. 

III.  La  moitié  des  membres  des  Corps  adminidratifs  fera 
lenouvelée  tous  les  deux  ans,  trois  mois  après  l’époque  fixée 
pour  l’éledion  du  Corps  légifiatif. 

' ly.  Les  deux  adminidratcurs  qui  auront  eu  le  plus  defuffrages 
à chaque  éledio»,  feront  membres  du  Diredoire. 


certifier  la 


cle  modifier 
& des  décrets 


( lÿ  ) . 

T I T R E V, 

t>u  Confell  exécutif  de  la  République. 
section  PREMIERE. 

Be  l Organifation  du  Confcil  exécutif  de  la  RépuHiqusi  ' 
Article  premirr. 


3°.  Un  Miniftre  des  Affaires  étrano-eres'  r 

4 . Un  Miniftre  de  la  Alarine  5 ^ , 

Ù y."  ‘1^*  Contributions  pufiHques  ; 

fal;es  a Agriculture,  de  Cotntnerce  & de  Manu=i 

& ^de's  Artf ' EtablifTemens  publics 

III.  Le  Gonfeil  exécutif  fera  préfîdé  alrernanvemenf  1. 

;o"ûrs- “ «us 

IV.  Le  Confeil  exécutif  ell:  charo-é  d’cxccntpr  Xr  J 
exdeu^r  toutes  les  Lots  & Décrets  "rendus  par  le  Corps  if. 

y.  Il  cft  chargé  de  l’envoi  des  L-'-  r>/ 

trations  & aux  Tribunaux  d’en  fai 
4'cn  jullifier  au  Corps  légiflatif 

VI.  Il  lui  eft  expreffément  interdit 
©H  d’interpréter  les  difpofition  des  lois 
que  prétexte  que  ce  foit. 

VII.  Tous  les  Agetisdc  PAdmimltration  ac  au  v,„uvernem, 

dans  tontes  fes  parties,  font  elTentieliement  fubor^on  * 
Confeil  exécutif  ; mais  l’Adminiftrauon  de  la  juftke  ciTT 
ment  foumife  à fa  furveillance.  ^ 

Vni.  Il  eft  «prelfément  chargé  d’annulier  les  afles^..  ij 
mmiftrateurs  qui  feroient  contraires  à la  Loi  ou  ou, 
ment  compromettre  la  tranquillité  publique  ou  la  l^ct^de 

IX.  II  peut  furpeadtade  lests  fomaioas  les  Membres  des  Corps 
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admimftratifs,  mais  à la  charge  d'en  rendre  compte  fans  delai 

'cfs^de 

cer  au  Corps  légiflatif,  qui  décidera  s'ils  feront  mis  en  jugc- 

“xï.  Le  Confeil  exécutif  a.le  droit  de  deftituer  de  rappeler, 
de  remplacer,  ou  de  faire  remplacer  les  Agens  civils  & militaires 
qui  font  nommés  par  lui , ou  par  les  Admimftrateurs  qui  lut 
?orit*fnbordonnés,  & en  cas  de  délit  de  leur  part,  d ordonner 
qu’ils  feront  pourfulvis  devant  les  Tribunaux  qui  doivent  en  con- 

"“xTI  Le  Confeil  eft  chargé  de  dénoncer  aux  Cenfeurs  judi- 
^eifr^'  les  adcs  & jugemciis  par  lefquels  les  Juges  auroient 

excédé  les  bornes  de  leur  pouvoir.  , » , j o,  u 

Xni.  Tadireaion  & l'infpeaion  des  Armées  de  terre  & de 
mer , 8c  généralement  tout  ce  qui  concerne  la  defenfe  exteiicure 
de  l’Etat , font  délégués  au  Confeil  executif. 

11  eft  chargé  de  tenir  au  complet  le  nombre  d hommes  qui 
fera  déterminé^  chaque  année  par  le  Corps  legiflatif;  de  veglet 
leur  marche  & de  les  diftrîbuer  fur  le  territoire  de  la  Repu- 
blicuT-  ae  pourvoir  à leur  armement,  à leur  équipement  & a 
'leur  fubfiftaLe  ; de  faire  & palTer,  pour  cet  objet,  tous  les 
mïïebés  qui  feront  nécelfaires  ; de  eboifir  les  Agens  qui  doivent 
"ie  féconder,  & de  faire  obfcrver  les  lois  Inr  le  mode  de  lavan- 
' cernent  militaire.  Sc  les  lois  ou  téglemens  pour  la  difciplinc 

■ ^*Xlv"u' Confeil  exécutif  fera  délivrer  les  brevets  ou  commif- 

’ c„r.ii . » n f... 

XVlV^Ghaque  miniftre  agira  enfuite  dans  fon  département  en 
^offormité  des  arrêtés  du  Confeil , & prendra  tous  les-  moyent 
J»  ' At-  détail  nu’il  iuseta  les  plus  convenables.  . 

^XVIII.  Letablifl’ement  dciia  Tréi^rerie  nationale  eft  md.epen 

-^"xix.  î“’“dref  géniaux  de  paiement  leront  arrêtés  au  Coa-i 

Le"Stes  particuliers  feront  expédiés  cnfmte  par  chaqOi 
Miniftre  dans  fon  département , fous'  fa  fcul^e  fignjaiure  , ^.en  le- 

Loi  qui  aura  autorifc 

chaque  nature  de  dépenfe.^ 


J 
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Ancun  jVIimftrecn  placç',  ou  hors  déplacé,  ne  peut  être 
pourfaivi  en  matière  criminelle  pour  fait  de  Ton  adminiftration  , 
lans  un  décret  du  Corps  légi datif  qui  ordonne  la  mife  en  juge- 
ment. ’’ 

XXII.  Le  Corps  légiflatif  aura  Iç  droit  de  prononcer  la  mife  en 
jugement  d’un  ou  de  plufieuis  Membres  du  Gonfeil  executif  dans 
un  féance  indiquée  pour  cet  objet  unique. 

XXIII.  II  fera  fait  un  rapport  fur  les  faits , & la-difcufljon  ne 
pourra  s’ouvrir  fur  la  mile  en  jugement  qu’après  que  le  Membre 
inculpé  aura  été  entendu. 

XXIV.  En  prononçant  la  mife  en  jugement,  le  Corps  légiflatif 
détetminera  s’il  y a lieu  de  pourfuivre  la  limple  deftitution  ou  la 
forfaiture. 

XXV.  Dans  le  cas  où  le  Corps  légiflatif  croira  devoir  faire 
pourfuivre  la  (impie  deftitution,  il  fera  rédigé,  dans  le  délai  dç 
trois  jours  , un  aéle  énonciatif  des  faits  qui  ne  pourront  être  qua- 
fifiés. 

.XXVI.  Un  feul  Jury  national  fera  convoqué  dans  la  hui- 
taine ; il  prononcera  enfuite  fur  les  faits  non  qualifiés  : il  y a , 
ou  il  n’y  pas  lieu  à deftitution  3 ^ le  Tribunal,  d’après  la  dé- 
claration du  Jury  , prononcera  la  deftitution  du  Membre  du 
Confeil  , ou  le  renvoi  dans  Tes  fondions. 

XXVII.  Si  le  Corps  légiflatif  ordonne  la  pourfuite  de  la 
forfaiture , le  rapport  fur  lequel  le  décret  aura  été  rendu , & les 
pièces  qui  lui  auront  fervi  de  bafe  , feront  remis  à l’AccuTa- 
teur  national  dans  le  délai  de  vingt-quatre  heures  , & le  Jury 
national  d’aceufation  fera  convoqué  dans  le  même  délai. 

. XXVIII.  Dans  tous  les  cas,  foie  de  (impie  deftitution  , 
foit  de  forfaiture  , le  décret  de  mife  en  jugement  contre  un 
Membre  du  Confeil  exécutif , emportera  de  droit  la  rufpçnlîon 
de  fes  fondions  jufqu’à  la  prononciation  du  jirgement,  & pen- 
dant rinftrudion  , il  fera  remplacé  par  l’un  .des  fuppiiéans  choill 
par  la  voie  du  fort  dans  le  Confeil. 

XXIX.  Le  Corps  légiflatif,  en  prononçant  lâ  mifé  en  juge- 
ment* d’un  Membre  du  Confeil  exécutif,  pourra'  ordohner,  s’il 
le  juge  convenable,  qu’il  fera  gardé  à vue. 

XXX.  Les  décrets  du  Corps  légiflatif  fur  la  milfe  en  juge- 
ment d’un  Membre  du  Confeil  exécutif,  feront"  faits  par  rcrutiqi 
ligné  , & le  réftiltat  nominal  des  fuffrages  fera  imprimé  & publié. 

XXXI.  La  deftitution  efun  Membre  du  Confeil  aura  lieu 
pour  lès  cas  d’incapacité  ou  de  négligence  grave. 

XXXII  En  cas  de  mort,  de  démiffion  ou  refus  d’acçcpter 
les  Membres  du  Confeil  exécutif  feront  remplacés  par  leurs 
füppléans  daus  l’ordre  de  leur  infeription,  ' ' 

‘ B 'J 


L’éleéiion  des  Membres  du  Confeil  exécutif  fera  faite  immé- 
diatement par  les  Citoyens  de  la  République  dans  leurs  alTem- 
blées  primaires.  , 

II.  Chaque  Membre  du  Cohrcil  fera  nommé  par  un  ferutin 
réparé. 

Ilî.  Pour  le  ferutin  de  préfenration  , chaque  votant  défî- 
gnera  dans  Ton  bulletin  le  Citoyen  qu’il  croira  le  plus  ca- 
pable. 

iV.  Le  réfultat  des  ferutins  de  chaque  affemblée  primaire 
fera  envoyé  à rAdminiflration  du  département  où  le  rétenfe- 
jcn.rt  le  fera  dans  les  formes  & dans  les  délais  prdfcrits  par 
la  . dion  lîl  du  titre  lîl. 

V.  Ce  recenfement  fait , rAdminiflration  du  département 
publiera  le  nom  des  treize  Candidats  qui  auront  obtenu  le  plus 
de  fufFrages  , pourvu  qu’ils  en  ayent  recueilli  au  moins  cent. 

VI.  Il  fera  fait  une  lille  rubfidiaire  des  huit  Candidats  qui 
auront  obtenu  , après  les  treize  premiers , le  plus  de  fuffrages  : 
ces  deux  liftes  énonceront  le  nombre  de  voix  que  chacun  aura 
recueillies. 

VU.  Les  liftes  des  départemens  qui  ne  contiendront  pas  le 
nombre  de  treize  Candidats  ayant  réuni  plus  de  cent  fuf- 
frages , demeureront  incorapiettes , & feront  néanmoins  va- 
lables. 

VIIT.  Ces  liftes  feront  adreffées  au  Corps  légillatif  dans  le 
délai  de  huitaine  ; il  les  fera  imprimer  , & les  enverra  à tous 
les  départemens. 

IX.  Un  mois  après  la  publication  des  liftes  de  chaque  dé- 
partement , le  Corps  légîftatif  formera  une  lifte  générale  &, 
définitive  de  préientation  de  la  manière  ftiivante. 

X.  U fupprimera  fur  la  lifte  de  chaque  département  les 
Candidats  qui  auroient  déclaré  ue  pouvoir  ou  ne  vouloir  pas^ 
accepter,  ^ il  les  remplacera  par  dç§  Candidats  pris  dans  la 


( ^5  ) 

lifte  fubfidiaiïe  de  leur  département,  faivant  l’ordre  de  Uaï 

infcription. 

XI.  Il  compofera  cnfuite  la  lifte  définitive  de  préfentatioa 
des  Candidats  qui  auront  été  portés  pa<  le  plus  grand  nombre 
de  départemens , & à égalité  de  depariemcns  , par  le  plus 
grand  nombre  de  fufFrages  individuels. 

XII.  La  lifte  définitive  de  préfeiication  pour  chaque  place  du 
Confeil , fera  compofée  de  treize  Candidats» 

XIII.  Les  alTemblées  primaires  feront  convoqués  par  le  Corps 
légillatif  , pour  procéder  an  ferutin  d’élcdion  , trois  femaines 
après  la  publication  de  cette  lifte. 

XIV.  Chaque  votant  portera  fur  Ton  buHerin  à deux  co- 
lonnes , favoir  , fur  ki  première  , le  Candidat  qu’il  préfère  , ' 
&:  fur  la  fécondé  , les  fix  candidats  qu’il  jugera  les  plus  dignes 
après  lui. 

XV.  Le  recenfement  des  réfultats  du  ferutin  des  AlTemblées 
primaires  de  chaque  département  , imprimé  , public  Se  envoyé 
dans  le  délai  de  huitaine  au  Corps  légillatif. 

XVI.  Dans  la  quinzaine  après  l’expiration  de  ce  délai  , le 
Corps  légiflacif  proclamera  le  réfultat  général  des  ferutins  des 
départemens. 

XVII.  Le  Candidat  qui  obtiendra  la  majorité  abfoluc  par  le 
lecenfemenc  général  des  fuffra^es  individuels  portés  fur  la  pre- 
mière "colonne  , fera  élu.  Si  aucun  des  Candidats  n’obtient 
cette  majorité , elle  fe  formera  par  la  réunion  & l’addirion  des 
fufFrages  portés  fur  les  deux  colonnes  : celui  qui  en  aura  ob- 
tenu le  plus  grand  nombre,  fera  élu. 

XVIII.  Il  fera  fait  , des  fix  Candidats  qui  auromt  eu  le  plus 
de  fuffrages  après  le  citoyen  élu  , une  lifte  de  fuppléans  def- 
tinés  à le  remplacer. 

XIV.  Les  difpofitions  générales  fur  les  élevions,  exprimées 
<fans  la  Scétion  tuoifieme  du  Titre  troifieine  , feront  applicables 
à tous  les  cas  particuliers  qui  ne  font  pas  prévus  dans  les  ar- 
ticles précédens. 

XX.  Les  membres  du  Confeil  feront  élus  pour  deux  ans  : 

la  moitié  fera  renouvelée  tous  les  ans  j mais  ils  poarront  être 
réélus.  ' 

XXI.  Les  AfTemblées  primaires  fe  réuniront , tous  les  ans  , 
le  premier  dimanche  du  mois  de  janvier  , pour  l’éle^ion  des 
membres  du  confeil  & toutes  les  él:<ftîons  fe  feront  à la  fois 
& dans  les  memes  féances  pour  toutes  les  places  du  Confeil, 

quoique  par  un  ferutin  féparé  pour  aucune. 

' XXII.  Après  la  première  éledion  , les  quatre  Membres  du. 
Confeil  qui  devront  être  renouvelés  les  premiers , forciront  par 
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la  voix  <3u  fort  5 & ïes  trois  Membres  qui  1 
fortis , feront  renouvelés;,  aiuli  que  ie  Secrétaire 
Suivante.  ' 


■ ^es  relations,  du  Confeil  exécutif  avec  le  Corps  légijlatif 
Article  premier. 

Le  Confeil  exécutif  eft  tenu  , à rouverturc  de  la  felïïon  du 
Corps  iégiflatif  , de  lui  préfentec  chaque  année  1 ’apperçu  des 
dépenfes  à faire  dans  chaque  partie  de  i’adniiniftration  , & le 
oompte  de  l’emploi  des  fommes  qui  y étoient  deftiuées  poux 
rannéç  précédente  5 il  eft  chargé  d’iodfquer  les  abus  qui  au-* 
roient  pu  s’introduire  dans  le  gouvernement. 

II.  Le  Confeil  exécutif  peut  propofer  au  Corps  législatif  dç 
prendre  en  confidération  les  objets  qui  lui  paroicront  exiger 
célérité  : il  ne  pourra  néanmoins  en  aucun  cas  , ouvrir  fou 
avis  fur  des  difpofitions  législative  , que  d’après  l’iiivitatioa 
formelle  du  Corps  législatif, 

jn.  Si  dans  i’iiitcrvalle  des  feffions  du  Corps  législatif , 
iïntérêt  de  la  république  exigeait  fa  prompte  réunion  , le 
Confeil  exécutif  fera  tenu  de  îe  convoquer. 

ly.  Les  ades  de  corrcipondance  entre  le  Corps  législatif  ôc 
le' Confeil  exécutif  feront  lignés  du  Pr.élideiit  du  Confeil  de  du 
Sécrétai  re. 

V.  L,es  membres  du  Confeil  exécutif  feront  admis  dans  le 
feih  du  corps  îégislatif  , lorfqu’iis  auront  des  mémoires  à jlire 
ou  des  éclairciflemens  à donner.  Ils  y auront  une  place  marquée. 

yi.  Le  Corps,  légjllatif  pourra  aulli  appeler  un  Membre  du 
Confeil  pour  rendre  compte  de  ce  qui  concerne  fon  adminif- 
trâtion  , & de  donner  les  éciairciffemens  6ç  les  inftruéfions  qui 
lui  feront  demandés. 


De  la  Tréforerie  Nationale  , du  Bureau]  de  , ComiptahiUtu 


H y aura  trois  Commilfaires  de  la  Tréforerie  nationale  , 
us  comme  les  Membres  du  Confeil  exécutif  de  la  Répu- 
ique  ^ de  en  même  temps,  mais  par  un  fçrudn  fépaié. 
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IJ.  La  durée  de  leurs  fonftions  fera  de  trois  années  , & 
l'un  d’eux  fèra  renouvelé  tous  les  ans. 

III.  Les  deux  Candidats  qui  auront  obtenu  le  plus  de  fuf- 
frages  après  celui  qui  aura  été  élu  , feront  fes  fuppléans. 

IV.  Les  commilTaires  de  la  Tréforerie  feront  chargé  de 
furveiller  la  recette  de  tous  les  deniers  nationaux  , d’ordonner 
lc|  paiement  de  toutes  les  dépenfes  publiques  , de  tenir  un 
compte  ouvert  de  dépeiife  & de  recette  , avec  tous  les  rece- 
veurs & payeurs  qui  doivent  compter  avec  la  Tréforerie  Na- 
tionale , ôc  d’entretenir  avec  les  Tréforiers  des  départemens  & 
les  adminiftrations  , la  correfpondance  nécefl'aire  pour  affurer 
la  rentrée  exacte  & régulière  des  fonds. 

V.  Ils  ne  pourront  rien  payer  , fous  pe-ine  de  forfaiture  , 
qu’en  vertu  d’un  Décret  du  Corps  légillatif,  jufqu’à  con- 
currence des  fonds  décrétés'  par  lui  , fur  chaque  objets  ; 
d’après  une  décifîon  du  Confeil  exécutif  j Sur  la  ligna- 
ture  du  Miniftre  de  chaque  Département. 

VI.  Ils  ne  pourront  auffi  , fous  peine  de  forfaiture , or- 
donner aucun  paiement  , fi  l’ordre  de  dépenfe  ligné  par  le 
MinilLre  du  département  que  ce  genre  de  dépenfe  concerne  , 
n énonce  pas  la  date  de  la  décinon  du  confeil  exécutif , & 
des  Décrets  du  Corps  légiflatif  qui  ont  ordonné  le  paiemeut. 

VII.  Il  fera  nommé  trois  Coinmiffaires  de  la  Comptabilité  Na- 
tionale de  la  même  manière  , à la  même  époque  , fui- 
vant  le  mode  preferit  pour  les  commiffaires  de  la  tréforerie 
nationale. 

VIII.  Ils  feront  également  nommés  pour  trois  ans  ; l’uti 
d’eux  fera  renouvelé  chaque  année  , & ils  auront  aufli  deux 
fuppléans. 

IX.  Les  commiffaires  de  la  Comptabilité  feront  chargés  de 
fe  faire  remettre  aux  époques  fixées  par  la  loi  , les  comptes 
des  divers  comptables , appnyés  de  pièces  jnftificativcs  , & de 
pourfuivre  l’appurement  & le  jugement  de  ces  comptes. 

X.  Le  corps  législatif  formera  chaque  année. pour  cet  objet, 
une  lilte  de  deux  cents  jurés. 

XT.  Pour  l’appurcment  & le  jugement  de  chaque  compte  , 
il  fesa  fbrmé  fur  cette  lifte  un  Jury  de  vingt-une  perfonnes, 

Î‘armi  lefquelles  le  Coupable  • aura  droit  d’en  réeufer  fept  , & 
e Confeil  executif  fept  autres. 

XII.  Si  les  réeufacions  ne  réduifent  pas  le  nombre  du  Jury  à fept , 
les  Jurés  non-récusés  fe  réduiront  à ce  nombre  par  la  voix 
du  ;'orr. 

XIII.  L’un  des  Commiffaires  de  la  Comptabilité,  fera  chargé 
de  préfenter  les  pièces  à chaque  Jury  , de  lui  faire  toutes  les 
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obfèrvations  qu’il  Jugera  convenables  , & donner  tous  les 
ordres  nécelTaires  pou£  le  rneccre  en  état  de  porter  fa  décifion. 

TITRE  V I I.  • 

\ 

iiDu  Corps  Lépjlatij^ 

De  Vor^anifation  du  Corps  Lé^ijlcLtif  , & du  mode  d'EUHion 
des  Membres  qui-  Le  compofent. 

Article  p.  hemie  R. 


le  corps  législatif  efl:  un  ; il  fera  compofé  d’une  feule 
Chambre  , & renouvelé  tous  les  ans. 

II.  Les  Membres  du  Corps  Législatif  feront  nommés  par  les 
Citoyens  de  chaque  Département  , réunis  en  alTemblées  pri- 
maires , dans  les  formes  & fuivant  le  mode  preferit  par  la 
Icéiion  troifième  du  titre  troifèrne. 

lîl.  Les  Alîemblées  primaires  fe. réuniront  pour  cet  obje  le 
premier  dimanche  du  mois  de  Mai  de  chaque  année. 

ÎV.  Le  nombre  de  Dépurés  que  chaque  DéparLement  enverra  au 
Corps  Législatif , fera  fixé  par  la  ienle  bafe  de  la  population  , 
& à ra  Ton  d’un  Dépuré  par  cinquante  raille  araes.  Le  nombre 
des  Suppléans  fera  égal  à celui  des  Députés. 

V.  Les  nombres  rompus  donneront  un  Député  de  plus  a 
chaque  Département , icrfqu’ils  excéderont  vingt  mille  âmes  , 
& |I’on  n’y  aura  aucnn  égard  iorfqu’iis  n’excéderont  pas  ce 
nombre. 

"^VI.  Tous  les  dix  ans  le  Corps^  Légiflatif  annoncera  le  nombre 
de  Députés  que  chaque  Département  doit  fournir  , d’après  les 
états  de  population  qui  lui  feront  envoyés  chaque  année  y mais 
dans  cet  intervalle  il  ne  pourra  être  fait  aucun  changement  à 
la  Repréfentation  nationale. 

VIL  Les  Députés  de  chaque  Département  fe  réuniront  le 
premier  lundi  du  mois  de  juillet,  au  lieu  qui  aura  été  indiqué 
par  un-  décret  de  la  Légillature  ptécédente  , ou  dans  le  lieu 
même  de  fes  dernières  féances  , fi  elle  n’en  a pas  défîgné  un 
autre. 

VIII.  Si  pendant  la  première  quinzaine  ils  ne  fpnt  pas  réunis 
au  nombre  de  plus  de  deux  cents  , iis  ne  pourront  s’occtiper 
d’aucun  Aéle  légiilatif,  mais  ils  enjoindront  aux  Membres  ab- 
fens  de  fe  rendre  à leurs  fondions  fans  délai. 

IX.  Pendant  cet  intervalle  les  féances  fe  tiendront  fous  ia 
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préfidence  du  Doyen  d’âge;  &,  dans  le  cas  d’une  néccfïîte 
urgente  , rAfl'emblée  pourra  prendre  des  mefures  de  sûreté  gé- 
nérale , mais  dont  l’exécution  ne  fera  que  provifoirc  , & qui 
ccflera  après  un  délai  de  quinzaine  , fi  ces  mefures  ne  font 
pas  confirmées  par  une  nouvelle  délibéra,tion  du  Corps  légif- 
iatif,  après  fa  conditution  définitive. 

X.  Les  Membres  qui  ne  fe  feront  pas  rendus  .dans  le  délai 
d’un  mois  , feront  remplacés  par  leurs  Suppléans. 

XI.  La  première  quinzaine  expirée,  en  quelque  nombre  que 
les  Députés  fe  trouvent  réunis  , ou  aufiitôt  qu’ils  feront  au 
nombre  de  plus  de  deux  cents  , & après  avoir  vérifié  leurs 
pouvoirs , ils  fe  confticueront  en  Alfemblée  nationale-légifla- 
live  ; & loiTque  i’Aflemblée  aura  été  organifée  par  l’éleéiion 
du  Préfident  & des  Secrétaires  , elle  commencera  l’exercice  de 
fes  fonélions. 

XII.  Les  fonéiions  du  Préfident  ' & des  Seccéraires  G:ronc 
temporaires  , & ne  pourront  excéder  la  durée  d'un  mois. 

XIII.  Les  Membres  du  Corps  légiflatif  ne  pourront  être 
recherchés  , aceufés  , ni  jugés  en  aucuns  temps  pour  ce  qu’ils 
muront  dit  ou  écrit  dans  l’exercice  de  leurs  fonéîions. 

XIV.  Ils  pourront , pour  fait  criminel , être  faifis  en  fla- 

Î;rant-délit  ; mais  il  en  fera  donné  avis  , fans  délai  , au  Corps 
égiflatif,  & la  pouiTuicc  ne  pourra  être  continuée  qu’après 
que  le  Corps  légiüatif  aura  décidé  qu’il  y a lieu  à la  mife 
en  jugement. 

XV.  Hors  le  cas  du  flagrant-délit , les  Membres  du  Corps 
légiflatif  ne  pourront  être  amenés  devant  les  Officiers  de  Police  , 
ni  mis  en  état  d’arreftation  avant  que  le  Corps  légiflatif  ait 
prononcé  fur  la  mife  en  jugement. 

SECTION  II. 

Des  jonêlions  du  Corps  Lépflatif, 

Article  premier. 

Au  Corps  légiflatif  feul  appartient  l’excrcice  plein  & entier 
de  la  puilfance  légiflative, 

II.  Les  Lois  conftiturionnelles  font  feules  exceptées  de  la 
difpofition  de  l’article  précédent. 

III.  Les  ades  émanés  du  Corps  légiflatif , fe  divifent  en 
deux  clafles  : les  Lois  & les  Décrets. 

IV.  Les  caradères  qui  diftinguenc  les  premiers  , font  leur 
généralité  & leur  durée  indéfinie  ; les  caractères  qui  diflingucm 


Içs^  décrets^,  font  leur  application  looade  ou  particulière  , 
là.  nécellité  de  leur  renouvellement  à une  époque  déterminée,  j 

V.  Sont  compris  fous  la  dénomination  de  Loi,  tous  le^ 
A3.QS  concernant  la  légiflation  civile,  criminelle  & de  police. 

Les  règlemcns  généraux  fur  les  domaines  & étabUlTemens  na-’ 
tionaux  , 

Sur  les  diverfcs  brancKes  dadminiftratiou  générale  & des 
revenus  publics  j 
Sur  les  Fonétionnaircs  publics  ; 

Sur  le  titre,  le  poids,  l’empreinte  & la  dénomination  deSî 
monno^s  5 

Sur  la  nature  & la  répartition  des  impôts , & fur  les  peines 
Hécelîaires  à établir  leur  recouvrement. 

VI.  Seront  délîgnés  fous  le  nom  particulier  des  Décrets  , 
les  ades  du  Corps  légiflarif , concernant  : 

L’établilfement  annuel  de  la  force  de  terre  & de.  mer , 

La  permiHion  ou  la  défenfe  du  palTage  des  troupes  étrangères- 
fur  le  territoire  français  & rintrodudlion  des  forces  navales 
étrangères  dans  les  ports  de  laf  République  5 
La  fixation  annuelle  de  la  dépenfe  publique  ; 

La  quotité  de  l’impôt  direét  & le  tarif  de  l’impôt  indireél  5 
Les  précautions  urgentes  de  sûreté  & de  tranquillité  5 
La  diilributiou  annuelle  Si  momentanée  des  fecours  Sc  travaux 
publics  ; 

Toute  dépenfe  imprévue  & extraordinaire  , 

Les  ordres  pour  la  fabrication  des  monnpies  de  toute  efpèce. 

Les  mefures  locales  & particulières  à un  Département,  à une 
Commune  , ou  à un  genre  de  travaux  tels  que  la  confeéiion. 
d’une  grande  route  , l’ouverture  d'un  canal  , &c,.  &.c. 

Les  déclarations  de  guerre , la  ratification  des  traités  , &r 
tout  ce  qui  a rapport  aux  étrangers  5 

L’exercice  de  la  refponfabilûé  des  Membres  du  Confeil , des 
Fonctionnaires  publics,  & la  pourfuite  ou  la  mife  en  jugement 
des  prévenus  de  complots  ou  d’attentats  contre  la  sûrete  géné- 
rale de  la  République.; 

La  difeipline  intérieure  de  rAfiembléc  Icgillative  ; 

La  difpofition  de  la  force  armée  qui  fera  établie  dans  la 
■ville  où  elle  tiendra  fes  Séances. 

VIL  Les  mefures  extraordinaires  de  fureté  générale  & de 
tfanquiliité  publique  ne  pourront  avoir  plus  de  fix  mois  de  durée 
^ leur  exécution  celfera  de  plein-droit  à cette  époque  , fi  elles  ne 
font  pas  r^nouvellées  par  un  nouveau  déere;. 


/ 


K S E C T I O -N  I I I. 

Tenue  des  fiances  6*  formation  de  la  Loi. 
Article  premier. 


la  majorité  atfoKte 


Les  délibérations  du  Corps  Légiïlatif  feront  publiques , & Itfs 
”^rocès-vérbaux  de  Tes  féaiides  feront  imprimés. 

I I.  Les  Lois les  Décrets  lerorit  rendus  à 1 
des  voix. 

'*  lïî.  La  difculîîon  ne  pourra  s’ouVrir  que  fur  un  projet  eerrr. 

I V.  Il  n’y  aura  d’exception  à cet  article  que  pour  les  arrêtes 
relatifs  à la  police  de  rAiîembléc  , à l’ordre  & la  marche  des  dé- 
libérations , & aux  réfolutions  qui  n’auront  aucun  rapport  à la 
léginatioii  & à l’adminiflration  générale  de  la  République. 

V.  Aucune  Loi  & aucun  Décret  ne  pourront  être  rendus  qu’:^- 
prés  deux  délibérations  , dont  la  première  déterminera  feulement 
î’admifllon  du  projet  & fon  renvoi  à un  nouvel  examen  j la 

.Tecondc  aura  lieu  pour  l’adopter  ou  le  rejeter  définitivement.  ^ 

VI.  Le  projet  de  la  loi  ou ‘de  décret  fera  remis  au  Préfideoc 
par  le  membre  qui  voudra  le  préfenter  : .il  en  fera  fait  ledurei  3c 

,ü  l’Afiemblée  n’adopte  pas  la  queftion  préalable  fur  la  fimple 
leélure,  il  fera  imprimé,  diftribué,  Sc  ne  pourra  être  mis  ea 
délibération  que  huit  jours  après  la  diftribution , à moins  que 
l’Alfemblée  n’abrege  ce  délai. 

VII.  Le  projet , après  la  difeufiion  fur  le  fond , fur  les  amen- 
demens , & fur  les  articles  additionnels  , pourra  être  rejeté  > 
ajourné,  ou  admis,  j 

VIII.  Dans  le  cas  od  le  projet  feroit  admis , il  fera  renvoyé 
à l’examen  du  Bureau  qui  fera  organifé  ainfi  qu’il  fera  établi  ci- 
après.  ’ 

! I X.  Le  Bureau  fera  tenu  de  faire  fon  rapport  dans  le  délai  4c 
"quinzaine , Sc  il  aura  la  faculté  d’abréger  ce  délai  autant  qu’il  le 
jugera  convenable. 

X.  Il  pourra  préfenter  , foit  le  même  projet , foit  un  nouveau 
"projet  fur  le  même  objet;  mais  s’il  préfente  un  nouveau  projet , ou 

des  articles  additionnels  à celui  qui  aura  été  admis  , ce  ne,  fera 
que  huit  jours  après  la  diftribution  & l’impreftion  de  ces  propofi- 
tions  nouvelles  qu’il  pourra  y être  délibéré. 

X I.  L’Al^^rnblée  pourra  néanmoins  accorder  la  priorité  au  pre- 
mier projet  qui  lui  aura  été  , fur  celui  du -Bureau,, fi 

. elle  le  juge  convenable.*  -i  .u. 

k 1 1.  Toute  propofition  nouvelle  , foit  article  additionnel , 


ou  projet  (Îe  (décret,  ne  pourra  être  adoptée  & déciérée  qu’aprèr 
avoir  été  admire  & renvoyée  au  Bureau  , ôc  après  quelle  aura 
fubi  l’épreuve  d un  nouveau  rapport , conformément  a ce  qui 
eft  prefcrit  par  les  articles  précédens. 

Xlîl*  Le  Corps  Légifl^tif  pourra,  loiTqu’il  le  croira  utile  à 
'.a  chofe  publique  , abréger  les  délais  fixés  nar  les  articles  IX  6c 
X ; mais  cette  délibération  ne  pourra  êtr.  orvfe  qu’au  feruem  8c 
à la  majorité  des  voix. 

XIV.  Si  l’urgence  eft  adoptée  , le  Corps  Légiflatif  fixera  le 
jour  de  la  délibération , ou  ordonnera  qu’elle  fera  prife  féance 
tenante. 

XV.  L’intitulé  de  la  Loi  ou  du  décret  atteftera  que  ces  formalites 
ont  été  remplies  par  la  formule  fui  vante  : 


Ptopoféele  . . . . . ^ . d ^ ^ 

admije  renvoyée  au  Bureau  /e  . . , 

, . . . rapportée  & délibérée  le 

conformément  à ce  qui  efi  prefcrit  parla  Conflitution  , ou  en  vertu 

de  la  délibération  d'urgence  du . . . , 

XVI.  Toute  Loi  ou  décret  qui  (croit  rendu  fans  que  ces  for- 
maliiés  ayent  été  remplies , n’aura  pas  de  force  de  Loi , & ne 
pourra  recevoir  aucune  exécution. 


Pormation  du  Burectu, 


Il  fera  formé  tous  les  mois  dans  le  fein  du  Corps  LégiflatiP, 
un  Bureau  compofé  de  treize  Membres  5 qui  fera  chargé  de  faire 
un  rapport  fur  tous  les  projets  de  Lois  ou  de  décrets , qui  auront 
été  admis  & qui  lui  (eront  renvoyés. 

I I.  Les  Membres  du  Bureau  feront  nommés  pat  un  double 
ferutin  de  préfentation  & d’éledion. 

I I I.  La  lifte  de  préfentaiion  fera  de  vingt-fix  noms. 

IV.  Le  ferutin  d’éledion  fe  fera  par  un  bulletin  à une  feule  cO*- 
lonnej  chaque  Membre  de  T Afi'emblée  portera  fur  fon  bulletin 
les  treize  Candidats  qui!  préfétyia  , & la  nomination  fera  détei» 
minée  par  la  pluralité  des  ruft^à  èis. 

y.  Les  Membres  qui  au:  nt  été  nommés  au  Bureau , ne 
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pourront  plus  être  réélus  pendant  la-  durée  de  la  même  Lé- 
giû^rure. 

V 1,  Chaque  Bureau  reftera  charge  de  faire  les  rapports  des 
projets  admis  qui  lui  auront  é é renvoyés  dans  le  courant  du  mois 
pour  lequel  il  aura  été  tonné. 

T I T R E V I I I. 

De  la  Cenfire  du  Peuple  fur  les  Acies  de  la  Repréfen--  i 
talion  naiîonale , du  Droit  de  Pétition, 

ARTlCL3r>SEMlER. 

Lorsqu’un  Citoyen  croira  utile  ou  nécedaire  d’exciter  lauii*- 
veillance  des  Repréfentans  .du  Peuple  fur  des  aéfes  de  Conftitti- 
tion,  de  Légifîacion  ou  d’Adminiftration  générale  , de  provo- 
quer la  réforme  d’une  loi  exiftanre  ou  la  promulgation  d’une 
loi  nouvelle,  il  aura  le  droit  de  requérir  le  Bureau  de  Ton  Af- 
femblée  primaire  , de  la  convoquer  au  jour  de  dimanche  le  plus 
prochain,  pour  délibérer  fur  fa  propofîtion.* 

II.  L’aéte  de  réquihtion  préfentera  cette  propofition  réduite 

â fes  termes  les  plus  fimples.  ' • 

III.  Cette  réquifition  , pour  avoir  fôn  effet , devra  être  revê- 
tue de  l’approbation  & de  la  fignature  de  cinquante  Citoyens  ré- 
lidans  dans  l’arrondifTement  de  la  même  alTemblée  primaire. 

IV.  Le  Bureau  à qui  la  réquifîtion  fera  adreflée  , vérifiera  fur 

le  tableau  des  Membres  de  l’Affemblée  primaire,  fi  les  figni/- 
taires  de  la  réquifition  ou  de  l’approbation  ont  droit  de  fuffragé; 
en  ce  cas  il  fera  tenu  de  convoquer  l’Aflemblée  pour  le  dimanche 
fuivant.  * . ^ 

V.  Ce  jour,  l’Afiemblée  étant  formée  , le  Préfident  donnefa 
lecture  de  la  prôpofition  : la  difeuflion  s’ouvrira  à î’inftant , 
pourra  être  continuée  pendant  le  çours  de  la  femainc  5 mais  la 
décifion  fera  ajournée  au  dimanche  fuivanr. 

VI.  Au  jour  indiqué,  le  ferutin  fera  ouvert  par  oui  ou  pi;:  ) 

non,  fur  la  queftion  : y a-t-il , ou  n’y  a-t-il  pas  lieu  à déli- 
bérer î " ' ‘ 

VII.  Si  la  majorité  des  vorans  cfl  d’avis  qu’il  y ait  lieu  à dé- 
libérer , le  Bureau  fera  tenu  de  requérir  la  convocaribn  des  Af- 
femblécs  primaires  dont  les  chef-lieux  font  fitués  dans  l’airondifii^- 
ment  de  la  même  Commune  ^ pour  délibérer  fur  l’objet  énoncé 
dans  la  réquifition. 

VIII.  Le  Bureau  fera  trou  de  joindre  à fa  réquifition  un  procès- 
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Verbal  fommairc  de  la  délibération  de  Ton  A/Tembléc , & 
copie  coilationiiée  d^e  la  demande  du  Citoyen  qui  a provoqué  la 
délibération.  ' 

IX  Sur  cette  réquifition,  les  membres  des  bureaux  des  Affem- 
blées  primaires  à qui  elle  fera  adredee,  convoqueront  leur  Affera- 
fclée  dans  les  délais  preferit , & en  adrederônt  les  réfultats  ait 
bureau  qui  le  premier  aura  fait  la  réquilicion. 

X.  Si  la  majorité  des  votahs  dans  les  Ademblées  primaires  de 
la  Commune  déclare  qu’il  y a lieu  à délibérer  fur  la  proportion  , 
le  bureau  adredera  à î’adminiftration  du  Département  le  procès- 
verbal  de  fes  opérations  , 8c  le  réfulcat  général  des  ferutins  des  Af- 
femblées  primaires  de  la  Commune  qui  ldi  auront  été  adredés  : il 
requerra  en  même-temp»s  l’Adminifti-acion  4e  convoquer  les  Adem- 
blées  primaires  du  département  , pour  délibérer  fur  la  même 
propodtion. 

XI.  La  convocation  générale  ne  pourra  êtrè  refidee  : elle 
aura  lieu  dans  le  délai  de  quinzaine  , 8c  lés  AlTemblées  pri- 
maires délibéreront  dans  les  mêmes  formes  , & adrelTeront  à 
l’Adminiftration  du  Département  le  réfultat  de  leurs  délibé- 
rations. 

XIL  Le  dépouillement  général  fc  fera  publiquement , & Je 
réfultat  fera  publié  8c  affiché  dans  le  chef-lieu  des  Affembléès 
primaires  du  Département. 

XIII.  Si  la  majorité  des  Ademblées  primaires  décide  qu’il  y a 
•Keu  à délibérer , l’Adminifiration  du  Département  adicdera  au 
Corps  légiflatif  le  réfultat  de  leurs  délibérations /avec  l’énoncia- 
tion de  la  propofition  quelles  ont  adoptée , & le  requerra  ds 
prendre  cct  objet  en  confidération. 

XIV.  Cette  réquifition  fera  fans  delai  imprimée,  diftribuée  à 
tous  les  Membres  , affichée  dans  l’intérieur,  de  la  falle  , & 
renvoyée  à des  commili'aires  pour  en  faire  leur  rapporr  dans 
huitaine* 

XV.  Après  le  rapport  des  Corn miffaircs , la  difcuilion  s’ouvrira 
fur  la  queftion  propofée.  Elle  fera  continuée  & ajournée  à hui- 
taine 5 & il  fera  flatué , au  plus  tard  dans  la  quinzaine  fuivante  , 
fur  J,a  queftion  de  favoir  s’il  y a, ou  s’il  n y a pas  lieu  à delibérêt 
fur  cette  propofition. 

XVI.  On  votera  fur  cette  queftion  par  un  ferutih  figné  ,&  le 
réfultat  nominal  des  fuffrages  fera  imprimé  8c  envoyé  à tous  les 
Départemens. 

XVII.  Si  la  majorité  des  voix  fe  décidé  pour  l’affirmative  , le 
Corps  légiflatif  renverra' la  propofition  adoptée  à des  Corn  mi  flairés  ^ 
pour  lui  préfentei*  un  projet  de  décret  dans  üh  délàl'qni  né  pourra 
pas  excéder  celui  de  quinzaine. 


XVIII. 
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XVÎlt.  Ce  ptojet  de  décret  fera  enfuite  mis  à la  difcufïîooj  rejeté 
X)i\  admis  ; & , dans  ce  dernier  cas , renvoyé  au  bureau  fuivant  les 
tègles  générales  preferites  pour  la  formation  de  la  Loi. 

XIX.  Si  la  majorité  des  voix  rejette  la  propofition  , en  déclarant 
qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer  , le  réfultat  nominal  du  ferutin  fera 
également  envoyé  à tous  lesdépartemens.  Dans  tous  les  cas,  foit 
que  le  Corps  légiflatif  admette  la  propofition  , ou  la  rejette  , la 
délibération  fur  la  queftion  préalable  pourra  être  motivée  , & fera 
envoyée  à tous  les  Départemens. 

XX.  Si  la  révocation  du  décret  qui  a prononcé  fur  la  queftion 
préalable  , ou  de  la  loi  qui  aura  été  faite  fur  le  fond  de  la  propo-» 
fttion  ,eft  demandée  par  les  alfemblées  primaires  d’un  autre  Dépar- 
temenr,  le  Corps  légiflatif  fera  tenu  de  convoquer  fur  - le  - champ 
toutes  les  Alfemblées  primaires  de  la  République  pour  âvoit  leur 
voeu  fur  cette  propofition. 

XXI.  La  queftion  fera  réduire  & pofée  dans  le  décret  de  con* 
Vocation  , de  la  manière  fuivanre  : 

V a-t-il  lieu,  à délibérer  , oui  ou  non  fur  la  révocation  àu  de-^ 

cret  du  Corps  léfijlatïf^  en  date  du * . é . 

qui  a admis  ou  rejetté  la  propofition  fuivante. 

XXII.  S’il  eft  décidé  à la  majorité  des  voix  dans  les  Alfemblées 
primaires,  qu’il  y a lieu  à délibérer  fur  la  révocation  du  décret , 
le  Corps  légiflatif  fera  renouvelé  , & les  membres  qui  auront 
voté  pour  le  décret  , ne  pourront  être  réélus  , ni  nommés 
Membres  du  Corps  légiflatif  pendant  l’intervalle  d’une  Légif- 
lature. 

XXIII.  La  difpofîtion  de  l’àrticlc  précédent,  concernant  les 
membres  qui  auront  voté  pour  le  décret , n’aura  pas  lieu  li  la  cen- 
fure  n’eft  exercée  , & la  révocation  demandée  qu’après  l’intervalle 
cl’unc  année  , à compter  du  jour  de  la  prononciàtiôn  du  Décret  oU 
de  la  Loi,  > 

XXIV.  Si  dans  l’intervalle  qui  peut  s’écouler  entre  le  décret  5c 
l’émiflion  du  vœu  général  des  Alfemblées  primaires  , il  y a eu  une 
no^ivelle  éleélion  du  Corps  légiflatif , 5c  lî  plulîeurs  des  Mem- 
bres qui  auront  voté  pour  le  décret , ont  été  réélus  , ils  feront^ 
tenus  , immédiatement  après  que  le  vœu  général  fur  la  révo- 
cation du  décret  aurà  été  conftaté  , de  céder  leurs  places  à leurs 
fuppléans. 

XXV.  Si  le  renouvellement  du  Corps  légiflatif  a lieu  en  vert* 
de  l’article  XXIl  , l’époque  de  la  réclefliou  annuelle  fera  feu-* 
lement  anticipée.  Le  nouveau  Corps  légiflatif  finira  le  temps  djô 
la  Légiflaturc  qu’il  aura  remplacée  * 5c  ne  fera  renouvelé  lui* 
meme  qu’à  l’époque  des  élevions  annuelles  déterminée  pat 
la  Loi. 

.C 
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XXVI.  Après  le  renouvellement  ciu  Corps  légiflatif , la  nou* 
velle  légiflature  , dans  la  quinzaine  qui  luivra  l’époque  de  fa 
conftitutioiî  en  AlTemblée  délibérante , fera  tenue  de  remettre  â 
la  difculïion  la  queftion  de  la  révocation  du  décret , dans  la  forme 
prefciite  par  les  articles  XV , XVI  & fuivans  ; & la  décifion  quelle 
, rendra  fur  cet  objet,  fera  également  foumifeà  f exercice  du  droit 
de  cenfure. 

XXVII.  Seront  foumife  à l’exercice  du  droit  de  cenfure  toutes 
les  loix , & généralement  tous  les  aétesde  là  légiflation  qui  feroient 
contraires  à la  Conftitution. 

XXVIII.  Seront  formellement  exceptés  les  décrets  & les  ades 
de  f mpleadrainiftration , les  délibérations  fur  des  intérêts  locaux 
& partiels  , l’exercice  de  la  furveillance  & de  la  police  fur  lés  fonc- 
tionnaires publics  , & les  mefures  de  fureté  générale  , lorfqu’elles 
n’auront  pas  été  renouvelées. 

XXIX.  L’exécution  provifoire  de  la  Loi  fêta  toujours  de  ri- 
gueur. 

XXX.  Le  Corps  légiflatif  pourra,  toutes  les  fois  qu’il  le  jugera 
convenable,  confulter  de  vœu  des  Citoyens  réunis  dans  le»;  Alfem-' 
blées  primaires  fur  des  queflions  qui  intérefleront  eirentiellement 
la  République  entière.  Ces  queftions  feront  pofées  de  manière 
que  la  réponfe  puifle  fe  faire  par  la  Ample  alternative , oui 
ou  non. 

XXXI.  Indépendamment  de  l’exercice  du  droit  de  cenfure 
fur  les  Lois , les  Citoyens  ont  le  droit  d’adrefler  des  pétitions 
aux  autorités  conftituées  , pour  leur  intérêts  peribnnel  privé. 

XXXII.  Ils  feront  feulement  alTujétis  dans  l’exercice  de  ce  droit, 
â l’ordre  progrelfif  établi  par  la  Conftitution  entre  les  diverfes 
autorités  conftituées, 

XXXIII.  Les  Citoyens  ont  aüflî  le  droit  de  provoquer  la  mife 
en  jugement  des  fonélionnaires  publics,  en  cas  d’abus  de  pouvoir 
&.  de  violation  de  la  Loi. 

TI  TR  E I X* 

Des  Conventions  nationales: 

Article  premier. 

Une  Convention  nationale  fera  convoquée  toutes  les  fois  qu’il 
s'-agira  de  réformer  l’aéte  conftitution nel  , de  changer  oumodifier 
tpiclqu’une  de  fes  parties,,  bii  .d’y  ajouter  quelque  difpofition 
nouvelle. 
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. II.  Le  'Corjîs  Legiflatif  fera  chargé'  de  cette  convocation, 
lorsqu’elle  aura  été  jugée.  nécelTaire  par.  la  • majorité  des  Ci* 
toyens  de  la  République  : il  délignera  la  ville  ^od  la  Con- 
vention tiendra  Tes  féances  ; mais  ce  fera  toujours  à la  diftance 
de  cinquante  lieues  de  la  ville  où  le  Corps  légiflatif  fié- 
géra. 

. III.  La  Convention  & le  Corps  légillatif  auront  le’  droit  de 
changer  le  lieu  de  leurs  féances  , mais  la  diftance  de  plus  de 
cinquante  lieues  fera  toujours  obfervée.  , c » 

IV.  Dans  la  vingtième  année  après  l’acceptation  de  l’ade  conf» 

titutionnel , le  corps  légillatif  fera  tenu  d’indiquer  une  Convenu 
tion’pour  revoir  & perfectionner  la  conftitution.  . v ' " 

V.  Chaque  Citoyen  a le  droit  de  provoquer  l’appel  d’une 

Convention  pour  la  réforme  de  la  Conftitution  ; mais  ce  droit  elt 
ibnmis  aux  formes  & aux  réglés  établies  pour  l’exercice  du  droit 
de  cenfure.  ..  i 

VI.  Si  la  majorité  des  vorans , dans  les  AlTemblées  primaires 
d’un  Département,  réclame  la  convocation  d’uiie  Convention  na- 
tionale, le  Corps  légillatif  fera  tenu  de  confulter  fur-le- champ 
tous  les  Citoyens  de  la  République  réunis  dans  les  AlTemblées  pri- 
maires j Sc  fi  la  majorité  des  votans  adopte  l’affirmative  , la  Con- 
vention aura  lieu  fans  délai. 

VII.  Le  Corps  légillatif  pourra  aulfi  , lorfqu’il  le  jugera  né- 
cefiaire  , propofer  la  convocation  d’une  Convention  nationale  ; 
mais  elle  ne  pourra  avoir  lieu  que  lorfqiie  la  majorité  du  peuple 
Français  aura  approuvé  cette  convocation  5 les  Membres  de  la 
légiflature  ne  pourront , en  ce  cas  , être  élus  .Membres  de  la'Con» 
ventioii  nationale. 

VIII.  La  Convention  fera  formée  de.  deux  Membres  par  Dé- 
partement , ayant  deux  fuppléans  ; ils  feront  élus  de  la  même 
manière  que  les  Membles  des  Legiflatures. 

IX.  La  Convention  ne  pourra  s’occuper  que  de  préfenter  au 

peuple  un  projet  de  Conftitution,  perfeélionaé  & dégagé  des  dé- 
fauts que  l’expérience  auroit  fait  coniioître.  ' 

X.  Toutes  les  autorités  établies  continueront  leur  aélion , 
jufqu’à  ce  que  la  nouvelle  Conftitution  ait  été  acceptée  pat  le 
peuple,  fuivant  le  mode  réglé  par  la  Conftitution  exiftante , &: 
jufqu’à  ce  que  les  nouvelles  autorités  ayent  été  formées  & mifes  ca 
aftivité. 

XI.  Si  le  projet  de  réforme  de  la  Conftitution  eft  rejeté  , dans 
le  courant  des  deux  premiers  mois  qui  fuivront  l’époque  où  le  vœu 
du  peuple  aura  été  conftaté,  la  Convention  fera  tenue, de  pré- 
fenter aux  fuffrages  des  Citoyens  les  queftions  fur  lefquellcs  cllo 
croira  devoir  connoître  leur  vœu. 
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XH.  te  nouveau  plan  , formé  d’après  rexpreflîon  de  ce  vœu; 
ttra  préfenté  à i'acceptation  du  peuple  dans  les  mêmes  formel. 

XÎII.  Sll  eft  rejeté  , la  Convention  nationale  fera  dilToütc  de 
plein  droit  5 & le  Corps  Légiflacif  fera  tenu  de  confulter  fur-le^ 
champ  les  AlTemblées  primaires , pour  lavoir  s’il  y a lieu  à la 
convocation  d’une  Convention  nouvelle. 

XI V.  Les  Membres  de  la  convocation  ne  pourront  être  recher- 
chés, aceufés,  ni  jugés  en  aucun  temps,  pour  ce  qu’ils  auront 
dit  ou  écrit  dans  l’exercice  de  leurs  fondions  5 & ils  ne  pourront 
être  mis  en  jugement , dans  tout  autre  cas , que  par  une  décifion 
de  la  Convention  elle-même. 

X V.  La  Convention  auflutôt  après  fa  réunion , pourra  régler 
l’ordre  Sc  la  marche  de  Tes  travaux,  comme  elle  le  jugera  con- 
venable 5 mais  CeS  féances  feront  toujours  publiques. 

XVI.  En  aucun  cas  , la  Convention  ne  pourra  prolonger  (es 
féajîccs  au-delà  du  terme  d’une  année. 

TITRE  X. 

De  t Adminifiration  de  la  jufllce» 

SECTION  PREMIERE, 

Règles  générales. 

Article  premier. 

Il  y aura  un  Code  de  Lois  civiles  & criminelles  uniformes  pour 
toute  d a République. 

IL  La  juftice  fera  rendue  publiquement  par  des  Jurés  & par 
des  Juges. 

III.  Ces  Juges  feront  élus  à temps  & falaviés  par  la  Répu- 
blique. 

. IV.  Ils  ne  pourront  être  renouvelés  qu’aux  époques  déterminées 
par  l’Ade  conftitutionnel. 

V.  Les  fondions  judiciaires  ne  peuvent , en  aucun  cas , &: 
fous  aucün  prétexte  , être  exercées  ni  par  le  Corps  Légiflacif,  ni 
par  le  Confeil  exécutif,  ni  par  les  Corps  adminiilratifs  & muni- 
cipaux. 

VI.  Les  Tribunaux  & les  Juges  ne  peuvent  s’immifeer  dans 
l’exercice  du  Pouvoir  légiflacif  ; iis  rte  peuvent  interpréter  les 
lois  ni  les  étendre  , en  arrêter  ou  fufpendre  l’exécution  ; ils  n« 
peuvent  entreprendre  fur  les  fondions  adminiftratives , ni 
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^ devant  enx  Iss  àdinîniftratcurs , pouf  railbn  'd«  leur  fonc- 
tions. 

Vir.  Les  Jugés  »e  pourront  être  deftitués  que  pour  forfaiture 
légalement  jugée,  ni  fiirpendus  que  par  une  accufation  ad-* 

^ 

SECTION  IL 
• ' De  la  Juftice  civile,  • . . 

• ^ r il  :.i  ■ \ T 
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Article  premier. 
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Le  droit  des  citoyens  de  déterminer  définkivement  leurs  con- 
tcllations  par  la  voie  de  rarbitiage  volontaire  ne  peut  recevoir 
aucune  atteinte  par  les  aéles  du  Pouvoir  Icgiflatif.  . - ‘,1 1 

- II.  Il  y aura  dans  chaque^  Commune  au,  un  Juge-  de 
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lïL  Les  Juges-de-Paix  font  chargés  fpécialernent  de  concilier  les 
parties,  &,  dans  le  cas  où  ils  ne  pourraient  y parvenir , de  pro*^ 
noncer  définitivement  & fans  frais  fur  leurs -jCqntC;ftations.' Ils 
feront  renouvelés  tous  les  ans  , mais  ils  pourront  être  réélus.  ^ 
IV.  Le  nombre  & la  compétence  des.Juges-de-paiy  feront  déter- 
minés par  le  Corps  légiflatif.  ^ .nr.sl  . d - 

Néanmoins  les  Juges-de-paix  ne  pourront  jam^.  çonqoltrc 
la  propriété  foncière  & des  matières  criminelles^  ui  exereen  au«t 
euhe  fondion  de  poUçe  ou  d adminiftratiOD-.r-f;  ru.fc  * 'ua 
. V*  'La  juftice  de  paix  ne  pourra  jamais  être yConfidérée  comme 
une  partie  de  la  juftice  contentieufe.  j h 

VI.  Dans  toutes  les  conteftations  , autres  que  celles  qui  fong 

4u  reifoit  de  la  julfice  de  paix,  les  citoyens  feront  tenus  de  les 

foumettre  d'abord  à des  arbitres  choifis  par  eux.  r.^  Jù 

VU.  En  cas  de  réclamation  contre  les. décifions  rendues  par 
les  arbitres,  en  vertu  de-  l’article  précédent,  ks  citoyens  fepour-»; 
voirbnt  devant  le  Jury  civil.  ‘ 

VIII.  Il  y aura  dans  chaque  Département  un  feul  Jury  civif: 
il  fera  compofé  d’ün  Direéleur  , d’un  Rapporteur  public  , d’un 
Commifiaire  national,  & de  Jurés.  Le  nombre  de  ces  Officiers  du 
Ju^  pourra  être  augmenté  par  le  Corps  légiflatif , fuivant  le» 
beloins  des  Départemeiis. 

IX.  Le  tabkau  des  Jurés  civils  de  chaque  département  fera 
formé  de  la  maniéré  fuivante  : 

• 1°.  Dans  chaque  aficrohlée  primaire  on  élira  tous  le^  fix  mois' 
!(a  jqré  fur  cent  fitpyens  iuferits  fur  U tableau» 
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a®.  Cette  ëIe<aion  fera  faite  par  un  feul  ferutîn  & à la  fîmpîe 
pluralité  relative. 

. 3 O.  Chaque  votant  figaeia  fon  bulletin  ou  le  fera  lîgner  en 
fon  nom  par  l’un  des  membres  du  bureau,  & il  n’y  portera  qu’un 
feul  individu,  quel  que  foit  le  nombre  des  Jurés  que  fon  af- 
fcmblée  primaire  devra  nommer. 

X.  Tous  les  citoyens  réfidens  dans  chaque  Département  feront 
éligibles  par  chaque  alTemblée  primaire. 

XI.  Chaque  aliemblée  primaire  enverra  radminiftràtion  du 
Département  la  lifte  des  citoyens  qui  auront  recueilli  le  plus  de 
x'^oixen  nombre, douMe.  des  Jurés  quelle  doit  nommer;  & l’Ad- 
miniftration  , après  avoir  formé  le  rableau  des  Jurés,  fera  tenue 
de  le  faire^parvenir  fens  délai  au  Diredeur  du  Jury. 

* XII.  Tout  citoyen  qui  aura  été  inferit  déux  fois  dans  un  tableau 
4e  Jurés  , ne  pourra  être  tenu  d’en  exercer  de  nouveau  leS 
fontftions. 

" XIII.  Lé  (^ïx  des  J-uirés  fera  fait  £ur  le  tableau  général  du 
Département  par  les  parties.  - i 

^-En  cas  du  refus , ce  choix  fera  fait  par  le  Directeur  du  Jury 
poür  les  parties  qui  rétufeht. 

En  cas  d’sfbféfice  le  choix  fera  fait  par  le  CoinmilTaire  natio- 
nal pouf  les‘ parties  ahfentes. 

*'^XiV.  Le  Diredeür;  le  Rapporteur,  le  CommilTaire  national 
& leurs  fuppléans  feront  nommés  immédiatement  par  les  AlTem- 
hlées  pidmaireis' ''du.  Département,  dans  les  formes  & fuivant  le 
niodé^-prertrit  pôiir  les  nominations  individuelles.  Ils  feront  nom- 
niés  pour  de_ux  amiéës';  ils  pourront'  être  réélus.  ’ 

X¥'.  Les  foiiélkiris  principales  du  Direâeur'du  Jury  feront  de 
diriger  la  procédure  > celles  du  Rapporteur , de  faire  l’expofé 
dès  affaires  dèvânt  le  Jury  ; & celles  du  commilTaire  national 
fefont  î I?.  de  requérir  & de  furveiller  l’dbfèrvation  des  formes 
& des  lois  dans  les  jugemens  à rendre,  & défaire  exécuter  les 
jugemens  rendus  ; de  défendre  les  infenfés  , les  interdits  , le^ 
abfens , les  pupille-s,  les  mkieurs  , les  veuves  & les  indigens* 

S E C T I,  O N *1  I I. 

De  la  Juflice  cjiminelle„ 

A’rticle  premier. 

• La  peine  de  mort  eft  abolie  pour  tous  les  délits  privés.' 
IJ.  Le  droit  de  faire  grâce  ne  feroit  que  ls  droit  de  violer  la 
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loi;  Il  ne  peut  exifter  dans  un  gouvernement  libre,  ou  la  loi 
doit  être  égale  pour  tous. 

III.  En  matière  criminelle  nul  citoyen  ne  peut  être  juge  qiîc 
par  les  Jurés  , & la  peine  fera  appliquée  par  des  Tribunaux  cri- 
minels, 

IV.  Un  premier  Jury  déclarera  fi  l’accufation  doit  être  ad- 
mife  ou  rejetée.  Le  fait  fera  reconnu  & déclaré  par  le  fécond 
Jury. 

V.  L’aceufé  aura  la  faculté  de  réeufer  , fans  alléguer  de  motifs 
le  nombre  de  J urés  qui  fera  déterminé  par  la  loi. 

VL  Les  Jurés  qui  déclareront  le  fait,  ne  pourront,  en  aucun 
cas  , être  au-delfous  du  nombre  de  douze. 

VII.  L’aceufé  choifira  un  confeil  ; s’il  n’en  choifit  pas  , le 
tribunal  lui  en  nommera  un. 

VIII.  Tout  homme  acquitté  par  un  Jury,  ne  peut  plus  être 
repris  ni  aceufé  à raifon  du  même  fait. 

IX.  Il  y aura  pour  chaque. Tribunal  criminel  , un  préfident, 
deux  Juges  & un  Aceufateur  public.  Ces  quatre  officiers  feront 
élus,  à temps  par  le  peuple^;rils  feront  renouvelés  tous  les  deux 
ans  , mais  ils  pourront  être  réélus. 

X.  Les  fondions  de  l’accufateur  public  feront  de  dénoncer 
au  Diredeur  du  Jury*,  foit  d’office  , foit  d’après  les  ordres 
qui  lui  feront  donnés  par  le  Confeil  exécutif  , ou  par  le 
Corps,  législatif; 

I®.  Les.  attentats  commis  contre  la  liberté  individuelle  des 
citoyens;  ' i I.  ■; 

X®.  Ceux,  commis  contre  le  droit  des  gens  ; 

La  rébellion  à l’exécution  des  jugemens  & de  tous  les 
ades  exécutoires , émanés  , des  autorités  conftituées  ; 

4°..  Les  troubles  occafion.nés  & les  voies  de  fait  commifes 
pour  entraver  la  perceptioin  .des  contributions  -,  la  libre  circu- 
lation des  fubfillances  & autres  objets  de  commerce; 

5®.  De  requérir,  pendant  le  cours  d©  l’iiiftrudion  , pour  la 
régularité  des  forrues  i & avant  le  jugement , pour  l’applica- 
tion de  la  loi  ; 

6°.  De  pourfuivre  les  délits  fur  les  ades  d’aceufation  admis 
par  les  premiers  Jurés  ; 

7°.  De  furveiller  tous  les  officiers  de  police  du  Départe- 
ment , qu’il  fera  tenu  d’avertir  en,  cas  de  négligence  , & de 
dénoncer  , dans  les  cas  de  fautes  plus  graves  , au  Tribunal 
criminel.  ^ 
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S E c T I O N r V^. 

Des  Cenfcurs  judiciaires^ 

s. 

Article  premier. 

li  y aura  des  Citoyens  judiciaires  qui  iront , à des  époques 
fixes  , prononcer  dans  chaque  chef-Heii  de  Département  de 
l’afiondidement  qui  fera  défigné  à cet  effet  ; 

1^.  Sur  les  demandes  en  caffarion  contre  les  jugemens  rendus 
par  les  Tribunaux  criminels  & les  Jury  civils"; 

2°.  Sur  les  demandes  en  renvoi  d’un  Tribunal  à un  autre 
pour  caufes  de  fufpicion  légitime  ; 

3°.  Sur  les  règlemens  des  juges  & fur  les  prifes  à partie 
contre  les  juges. 

Ils  caffeiont  les  jugemens  dans  lefqoeîs  les  formes  auront 
été  violées  , ou  qui  contiendront  une  contravention  expreffe  à 
la  loi. 

II.  Les;  Ceufenrs  feront  nommés  pour  deux  années  ; ils  fe- 
ront élus  par  les  AfTerablées  primaires  de  chaque  Département  , 
dans  la  forme  établie  pour  les  nominations  individuelles» 

III.  Chaque  divifion  de  Cenfeurs  ne  pourra  être  compofée 
de  moins  de  quatre  Membres  , ^ de  plus  de  fepe  ; ils  ne 
pourront  jamais  exercer  leurs  fonétions  dans  le  Département 
qui  les  aura  nommés. 

IV.  Ils  ne  connoîtront  point  du  fond  des  affaires  j mais 
après  avoir  café  le  jugement  , ils  renverront  le  procès  Toit  au 
tribunal  criminel  , foit  au  Jury  civil  qui  doit  en  connoître. 

V.  Lorfqu’après  deux  cafîations  , le  jugement  du  troifieme 
Tribunal  criminel  ou  Jury  civil  fera  attaqué  par  les  memes 
moyens  que  les  deux  premiers  , la  quefiion  ne  pourra  plus 
çtre  agitée  devant  les  Cenfeurs  , fans  avoir  été  foumife  au 
Corps  législatif , qui  portera  un  Décret  déclaratoire  de  la  Loi. 
auquel  les  Cenfeurs  feront  tenus  de  fe  conformer. 

' VI.  Les  Commilfaires  nationaux  ^ les  Aceufateurs  publics- 
pourront , fans  préjudice  du  droit  des  Parties  intéreflees  , dé- 
noncer aux  Cenfeurs  les  aéfes  par  lefquels  les  Juges  auroient 
excédé  les  bornes  de  leur  pouvoir. 

Vil.  Les  Cenfeurs  annulleronr  cès  aéJes  , s’il  y a lieu  ; & * 
dans  le  cas  de  forfaiture  le  fait  fera  dénoncé  au  Corps  légis- 
l.atif  par  les  Cenfeurs  qui  auront  prononcé. 

VIÏÎ.  le  Corps  législatif  mettra  le  Tribunal  en  jugement , 
s’il  y ^ lieu  , renycrra  les  prévenus  devant  le  Tribunaî 
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qui  doit  connoître  de  cette  matière. 

IX.  Dans  les  cas  où  les  parties  ne  fc  feroient  pas  pourvues 
contre  les  jtrgemeus  dans  lefquels  les  formes  ou  les  Lois  au- 
roient  été  violées , les  jugemens  auront , à l’égard  des  Parties  , 
force  de  chofe  jugée  ; mais  ils  feront  annullc  pour  l’intérêt 
public  , fur  la  dénonciation  des  CommifTaires  nationaux  & des 
Aceufareurs  publics.  Les  ji>ges  qui  les  auront  rendus , pourront 
être  pourfuivis  pour  caufe  de  forfaiture. 

X.  Le  délai  pour  fe  pourvoir  devant  les  Cenfeurs , ne  pourra 
en  aucun  cas , être  abrégé  ni  prorogé  pour  aucune  caufe  par- 
ticulière , ni  pour  aucun  individu. 

XI.  Dans  le  premier  mois  de  la  fefïîon  du  Corps  législatif 
chaque  divilîon  de  Cenfeurs  fera  tenue  d’envoyer  au  Corps 
législatif  l’état  des  jugemens  rendus  , à côté  de  chacun  defquels 
feront  la  notice  abrégée  de  l’affaire  , & le  texte  de  la  Loi  qui 
aura  déterminé  la  décifon. 

XII.  Dans  le  cours  du  mois  fuivant , le  Corps  legiflatif  fc 
fera  rendre  compte  du  travail  des  Cenfeurs  y des  abus  qui 
pourroient  s’être  introduits  dans  l’exercice  de  leurs  fondions  , 
& des-  moyens  de  perfedionner  la  iégillation  & l’adminiftta- 
tion  de  la  juftice. 

XIII.  La  julHce  fera  rendue  au  aom  de  la  Nation.  Les  ex- 
péditions exécutoires  des  jugemens  des  Tribunaux  crirninels  , 
& des  Jury  civils  , feront  conçues  ainù  qu’il  fuit  : 

La  République  Françaife, 

A tous  les  Citoyens. . . . /e  jury  civil  ou  le  Tribunal  de, . . «' 
a rendu  le  jugement  fuivant  : 

Copie  du  jugement  & le  nom  des  juges. 

La  République  Françaife  mande  & ordonne  y &c.  &c. 

. XI V.  La  même  formule  aura  lieu  pour  les  décifions  des 
Cenfeurs , qui  porteront  le  nom  à'aRes  de  eenfure  judiciaire. 

''s  E C T I O N V. 

Du  jury  national. 

Article  premier. 

Il  fera  formé  un  Jury  national  tomes  les  fois  qu’il  s’agira 
de  prononcer  fur  les  crimes  de  haute  trahifon  : ces  crimes 
feront  expreffement  déterminés  par  le  Code  pénal. 

IL  Le  tableau  du  Jury  national  fera  compofe  de  trois  Jurés 
par  chaque  département,  & d’un  nombre  égal  de  fuppIwtnSA 
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III.  Ils  feront  élus , ainfi  que  les  Supplcans  , par  les  AfTem- 
^Ices  primaires  de  chaque  Département,  fuiyant  les  formes 
prefcrires  pour  les  élections. 

IV.  Le  Jury  national  fe  dlvifera  en  Jury  d’accufauon  & en 
Jury  de  jugement. 

V.  Il  ne  fera  formé  qu’im  feul  Jury  national , lorfqu’il  s’a- 
gira de  prononcer  fur  la  (impie  deftituaon  d’un  Membre  du. 
Confeil  exécutif  de  la  république. 

VI.  Les  Juges  du  Tribunal  criminel  du  Département,  dans, 
rétendue  duquel  le  délit  aura  été  commis,  rempliront,  auprès 
du  Jury  national,  les  fontélions  qu’ils  exercent  pour  le  Jury 
ordinaire. 

VII.  Lorfqu’il  s’agira  d’un  délit  de  hante  trahifon  , commis 
hors  du  territoire  de  la  république  , ou  de  la  forfaiture  encourue, 
par  un  Fonéîionnaire  public  hors  du  même  territoire , le  Corps. 
Jégillatif  choifira , par  la  voie  du  fort , entre  les  fept  tribu- 
naux criminels  , les  plus  voifins  du  lieu  du  délit , celui  qui 
devra  en  connoître. 

VIII.  La  même  règle  fera  obfervée , lorfque  des  motifs 
Impérieux  d’intérêt  public  ne  permettront  pas  que  le  Jury  na- 
tional fe  rairemble  dans  le  Département  où.  le  délit  aura  été 
commis. 

SECTIONVI. 

Des  moyens  de  garantir  la.  liberté  civile. 

Article  premier. 

Les  Citoyens  ne  peuvent  être  diftraits  des  Juges  que  la  Loi 
conftitutionnelle  leur  àÙigne. 

IL  La  police  de  sûreté  fera  organifée  par  un  Loi  particulière^ 
& ne  pourra  être  confiée  qu’à  des  Officiers  civils. 

III.  Toute  perfoane  faifie  en  vertu,  de  la  Loi,  deit  être 
conduire  devant  un  Officier  de  police  : nul  ne  peut  être  mis 
en  état  d’arreftation  ou  ^e'tenu  , qu’en  vertu  d’un  mandat 
des  Officiers  de  police,  d’ùne  ordonnance  de  prife-de-corps 
d’an  Tribunal  , 5°.  d’un  décret  d’arreftation  du  Corps  légif- 
latif,  4®,  d’un  jugement  de  condamnation  à prifon  ou  détenr 
tion  corrcdionnelle. 

ÎV.  Toute  perfonne  conduite  devant  l’officier  de  police 
fera  interrogée . fur-le-champ  , ou  au  plus  tard  dans  les  vingt- 
quatre  lieures  , fous  peine  de  deftimtion  & de  prife  à partie. 

V.  S’il  réfulte  de  l’examen  de  l’Officier  de  police  qu’il  n’y  a. 
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aucctn  fujct  (Tinculpation  , la  perfonne,  détenue  fera  remrfc 
auflitôt  en  liberté  ; & s’il  y a lieu  de  l’envoyer  à la  maifon 
d’arrêt , elle  y fera  conduite  dans  le  plus  bref  delai  qui , en 
aucun  cas,  ne  pouira  excéder  trois  jours. 

VI.  Le  dircéîéur  du  Jury  d’accufacion  fera  tenu  de  le  con- 
voquer dans  le  délai  (fun  mois  au  plus  tard,  fous  peine  de 
deftirution* 

VII.  Les  perfonncs  arrêtées  ne  peuvent  être  retenues  , fi  clics 
donnent  caution  fuffifante  , dans  cous  les  cas  où  la  Loi  n a pas 
prononcé  une  peine  adliélive  ou  corporelle. 

VIII.  Le  Corps  légiflatif  fixera  les  règles  d’apres  lefquclles- 
les  cautionnemens  & les  peines  pécuniaires  feront  graduées 
d’une  maniéré  proportionnelle  .qui.  ne,  viole  pas  les  principes 
de  .l’égalicc  , & qui  ne  dénature  pas  la  peine. 

IX.  Les  perfonnes 'détenues  par  l’aurorité  de  la  Loi  ne  peuvent 

être  conduites  que  dans  les  lieux  légalement  & publiquement' 
dé^nés  pouffervir  de  maifo~n  d’arrêt  , de  maifon  de  juftice  & de 
prifon.  ' • ' 

X.  Nul  gardien  ou  geôlier  ne  peut  recevoir  ni  retenir  aucun 

homme  qu’en  vejFtu^d’un  mandat , ordonnance  de  prife- de-corps  , 
décret  d’aceufation  ou  jugement , & fans  que  la  tranfeription  en  ait 
été  faite  fur  fon  regiftre.  , 

XI.  Tout  gardien  ou  geôlier  repréfentera  la  perfonne  du  dé- 
tenu à i’Ortîcier  civil , ayant  la  police  de  la  maifon  de  détention  , 
toutes  les  fois  qu’il  en  fera  requis  par  lui. 

XIL  Lorfque  la  perfonne  détenue  ne  fera  pas  gardée  au  fecret 
en  vertu  d’une  ordonnance  du  Juge,  infctice  fur  le  regifire  , fa 
repréfentation  ne  * pourra  être  .refufée  à fes  parens  & amis  , 
porteurs  de  l’ordre  de  l’Officier  civil,  qui  fera  toujours  tenu  de 
l’accorder.  • ' ' ’ 

XIII.  Toute,  perfonne  autre  que  celles  à qui  la  Loi  donne  le 
droit  d’arreftation  , qui  expédiera  , lignera  , exécutera  ou  fera 
exécuter  l’ordre  d’arrêter  un  Citoyen  j toute  perfonne  qui  , dans 
k cas  d’arrefiation  autorifé  par  la  Loi  , conduira,  recevra  ou  re- 
tiendra un  Citoyen  dans  un  lieu  de  détention  non  publiquemenc 
St  non  légalement  défigné  j & tout  gardien  ou  géolier  qui 
contreviendra  aux  difpolîtions  des  articles  piécédcns  , feront 
coupables  du  crime  de  détention  arbitraire  , & punis  comme 
tels. 

XIV.  La  maifon  de  chaque  Citoyen  efl  un  afyle  inviolable. 
Pendant  la  nuit,  on  ne  peut  y entrer  que  dans  les  feiils  cas  d’in- 
cendie, ou  de  réclamation  de  l’intérieur  delà  maifon  j 6c  pendant 
Je  jour , outre  ces  deux  cas  , on  poaria  y entrer  en  vertu  d’un  ordre 
de  l’Offiçier  de  police’. 
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XV-  Les  tribunaux  & toute  autre  autorité  conftîtuée  ne  pourront,i 
en  aucune  manière  , gêner  ies  Citoyens  dans  l’exercice  du  droit  de 
saflèmbler  & de  fe  réunir  paifiblement  & fans  armes,  en  fe  con-  ' 
formant  aux  loix  de  police. 

XVI.  La  liberté  de  la  Prede  eft  indéfinie.  Nul  homme  ne 
peut  être  recherché  ni  pourfuivi  pour  raifon  des  écrits  cju’il  aura 
fait  imprimer  ou  publier  fur  quelque  matière  que  ce  foit , fauf  l’ac- 
tion en  calomnie  de  la  part  des  Citoyens  qui  en  font  l’objet, 
contre  l’Auteur  ou  l’Imprimeur. 

XVII.  Nul  ne  pourra  être  jugé , foit  par  la  voie  civile  , foit 
par  la  voie  criminelle,  pour  faits  d’écrits  imprimés  ou  publiés  , 
fans  qu’il  ait  été  reconnu  & déclaré  par  un  Jury  : i°.  s’il  y a dé- 
lit dans  récrit  dénoncé , fi  la  pcrfonne  pourfuivie  en  eft 
coupable. 

XVIÎÎ.  Les  Auteurs  confervent  la  propriété  des  Ouvrages  qu’ils 
ont  fait  imprimer  ; mais  la  Loi  ne  doit  la  garantir  après  l’imprel^ 
fîon , que  pendant  leur  vie  feulement. 

TITRE  XI. 

Ve  la  forte  publique» 

Article  premier. 

La  force  publique  eft  compoféc  de  tous  les  Citoyens  en  état  de 
porter  les  armes. 

II.  Elle  doit  être  organifée  pour  défendre  la  République  contre 
les  ennemis  extérieurs  , & afiurer  au  dedans  le  maintien  de 
l’ordre  , & l’exécution  des  Lois. 

III.  II  pourra  être  formé  des  Corps  foldés , tant  pour  la  défenfe 
de  la  République  contre  les  ennemis  extérieurs , que  pour  le  fervicc 
de  l’intérieur  delà  république. 

IV.  Les  Citoyens  ne  pourront  jamais  agir  comme  Corps  armés 
pour  le  fervice  de  l’intérieur  , que  fur  la  réquifition  & l’autori- 
fation  des  Officiers  civils.. 

V.  La  force  publique  ne  peut  êtrerçquife  par  les  Officiers  civils, 
que  dans  l’étendue  de  leur  territoire.  Elle  ne  peut  agir  du  territoire 
d’une  Cotnmuue  dans  une  âutre , fans  l’autorifation  de  l’adminif- 
tration  du  département  & d’un  Département  dans  un  autre,  fans  les 
ordres  du  Confe il  exécutif. 

VL  Néanmoins  comme  l’exébution  des  JugemensSc  la  pont'- 
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fuite  des  aecufcs,  ou  des  coudaïuii^s  , n’a  point  de  territoire 
circonfcrit  dans  une  République  une  & indivifible , le  Corps  lé*- 
gillatif  déterminera,  par  une  Loi , les  moyens  d aflurer  rcxécution 
des  Jugemens  , & la  pourfuite  des  accufés  dans  toute  récenduc  d« 
la  République. 

VII.  Toutes  les  fois  que  des  troubles  dans  l’intérieur  détermi- 
neront le  Confeil  exécutif  à faire  palTer  une  partie' de  la  force 
publique  d'un  Département  dans  un  autre  , il  fera  tenu  d’en  inflruirc 
fur-le-champ  le  Corps  légifiatif. 

VIII.  Toutes  les  parties  de  la  force  publique  employée  contre 

les  ennemis  du  dehors  , agiront  fous  les  ordres  du  Confcil 
exécutif,'  ’ 

IX.  La  force  publique  eft  efTentiellcmcnt  obéilTante,  Nul 
Corps  armé  ne  peut  délibérer. 

X.  Les  Commandans  en  chef  des  armées  de  terre  & de  met 
ne  feront  nommés  qu’en  cas  de  guerre , & par  ComminTion,  Ils  la 
recevront  du  Confeil  exécutif.  Elle  fera  révocable  à volonté.  Sa 
durée  fera  toujours  bornée  à une  campagne  , & elle  devra  être 
renouvelée  tous  les  ans. 

XI.  La  Loi  de  dicipline  militaire  aura  befoin  d’etre  renouvelée 
chaque  année. 

XII.  Les  Commandans  de  la  Garde  Nationale  feront  nommés 
tous  les  ans  par  les  Citoyens  de  chaque  Commune  ; & nul  ne 
pourra  commander  la  Garde  Nationale  de  piulieurs  Communes. 

TITREXII. 

Des  Contributions  publiques ^ 

• Article  premier. 

Les  Contribntions  publiques  ne  doivent  jamais  excéder  les  b'c-* 
foins  de  l’Etat. 

II.  Le  Peuple  feul  a droit , foit  par  lui-même,  Q)it  par  fes 
Repréfentans , de  les  confentir , d’en  Cuivre  l’emploi  & d’en 
déterminer  la  quotité  , l’alliette  , le  recouvrement  & la  durée. 

III.  Les  Contributions  publiques  feront  délibérées  & fixées 
chaque  année  par  le  Corps  Itgiüatif , & ne  pourront  fubfifter  au- 
delà  de  ce  tenue,  lî  elles  n’ont  pas  été  exprelfémcnt  renou- 
velées. 

' IV.  Les  Contributions  doivent  être  également  reparties  entre 
tous  les  Citoyens  , en  raifon  de  leurs  facultés. 

y.  Néanmoin;s  la  portion  du  produit  de  l’induRrie  du 
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travail  qui  fera  reconnue  nécelTaire  à.'  chaque  Cifoyen  pour 
fa  fiibriftance , ne  peut  être  aflujétie  à aucune  Contribution. 

. VI.  Il  ne  pourra  être  établi  aucune  contribution  qui , par  fa 
nature  ou  pa^r  fon  mode,  nuiroit  à la  libre  difpolîtion  des  pro- 
priétés, aux  progrès  de  l’induftrie  & du  commerce,  à la  circu- 
lation des  capitaux  , du  entraîneroit  la  violation  des  droits  re- 
connus & déclarés  par  la  Conftitution. 

VII.  Les  Adminiftrateurs  des  Départemens  ou  des  Communes 
ne  pourront  ni  établir  aucune  contribution  publique  , ni  faire 
aucune  répartition  au-delà  des  fommes  fixées  par  le  Corps  Ic- 
giflatif,  ni  délibérer  ou  permettre , fans  y être  autorifés  par  lui, 
aucun  emprunt  local  à la  charge  des  [citoyens  du  Département  ou 
de  la  Commune. 

VIII.  Les  comptes  détaillés  de  la  dépenfe  des  départemens  mi- 
niftériels  , fignés  & certifiés  par  les  miniftres , feront  rendus 
publics,  chaque  année  , au  commencement  de  chaque  légilla- 
ture. 

IX.  Il  en  fera  de  même  des  états  de  recette  des  diverfes  con- 
tributions & de  tous  les  revenus  publics. 

X.  Les  états  de  ces  dépenfes  & recettes  feront  diftingués  , fui- 
vanc  leur  nature,  Sc  exprimeront  les  fommes  touchées  & dé- 
penfées  , année  par  année  , dans  chaqüe  département. 

XI.  Seront  également  rendus  publics  les  comptes  des  dépenfes 
particulières  aux  départemens  & relatives  aux  tribunaux,  aux  ad- 
ininiftrateurs , & généralement  à tous  les  établificmens  publics. 

T I T R E X I I I & dernier. 

Des  rapports  de  îa  République  Françaife  avec  les 
Nations  étrangères  , & de  jes  relations  extérieures* 

Article  premier. 

I 

La  République  Françaife  ne  prendra  les  armes  que  pour  le 
maintien  de  fa  liberté , la  confervation  de  fon  territoire  & la 
défenfe  de  fes  alliés. 

II.  Elle  renonce  folemnellement  à réunir  à fon  territoire  des 
contrées  étrangères  , finon  d’après  le  vœu  librement  émis  de 
la  majorité  des  habitans  , & dans  le  cas  feulement -où  les 
contrées  qui  folliciteront  cette  réunion , ne  feront  pas  incorpo- 
rées & unies  à une  autre  Nation  , en  vertu  d’un  paéte  focial , 
exprimé  dans  une  conftkution  antérieure  & librement  confentie. 

IIL  Dans  les  pays  occupés  par  les  amies  de  la  République 
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ïrançaife  , les  Généraux  feront  tenus  de  maintenir',  par  tous  les 
moycDs  qui  font  à leur  ilfpoficion , la  sûreté  des  perfqnn'es  3C 
des  propriétés  , & d’alfiirer  aux  Citoyens  de  ces  pays  la  jôuilTance 
entiere  de  leurs  droits  naturels  j civUs  & politiques.  Ils  ne  pour- 
ront, fous  aucun  prétexte,  Sc  en  aucun  cas  , protéger  de  f auto- 
rité dont  ils  (ont  revêtus  , le  maintien  des  ufages  contraires  à l’é- 
galité , & à la  Ibuveraineté  des  peuples. 

. IV.  Dans  Tes  relations  avec  les  Nations  étrangères , la  Répu- 
.blique  Françaife  refpeélera  les  inlHtutions  garanties  par  le  con- 
fentement  de  la  généralité  des  peuples. 

. V.  La  déclaration  de  guerre  fera  faite  par  le  Corps  légiflatif 
& ne  fera  pas  alfujétie  aux  formes  preferites  pour  les  autres  dé- 
libérations J mais  elle  ne  pourra  être  décrétée  qu’à  une  féance  in- 
diquée au  moins  trois  jours  à l’avance  , par  un  ferutin  %né , 
& aprè«  avoir  entendu  le  Confeil  exécutif  fur  l'état  de  la  Ré- 
publique. 

VL  En  cas  d'hoftilités  imminentes  ou  commencées,  de  mc- 
jiaces,  ou  de  préparatifs  de  guerre  contre  la  République  Fraii- 
.çaife,  le  Confeil  exécutif  elF  tenu  d’employer,  pour  la  défenfe 
de  l’État,  les  moyens  qui  font  remis  à fa  difpofition  ,. à la  charge 
d’en  prévenir  le  Corps  légiflatif,  fans  délai.  Il  pourra  même  in- 
diquer en  ce  cas  , les  augmentations  de  forces  , & les  nouvelles 
mefures  que  les  circonlfances  pourroient  exiger. 

VIT.  Tous  les  agens  de  la  force  publique,  font  autorifes  , en 
cas  d’attaque , à repoufler  une  agreflion  hoftile  à la  charge  d’en 
prévenir  fans  délai  le  Confeil  exécutif. 

VIII.  Aucune  négociation  ne  pourra  être  entamée,  au:unc 
iufpcnüon  d’hofliiités  ne  pourra  être  accordée,  lîuon  en  vertu 
d’un  décret  du  Corps  légiflatif , qui  flatucra  fur  ces  objets  après 
avoir  entendu  le  Confeil  exécutif. 

IX.  Les  conventions  & traités  de  paix  , d’alliance  & de  com- 
merce feront  négociés,  au  nom  de  la  République  Françaife  , 
par  des  agens  nationaux  nommés  par  le  Confeil  executif  ôc  char- 
ges de  fes  inftrudiions,-  mais  Jcur^exécution  fera  fufpendue  6:  ne 
poirria  avoir  lieu  qu’après  la  ratification. 

X.  Les  capitulations  & fufpenfions  d’armes  momentanées, 
confenties  par  les  Généraux , font  feules  exceptées  des  articles 
précédens. 

Signés  les  membres  du  Comité  de  Conjîitution» 

Condorcet,  Gp.nsonné  , B.  Barrerb  , Baübaroux  ^ 
Thomas  Payne,  Petion,  Vergniaud  , Emmanuez- Sieyis] 
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DÉCRËT  DE  LA  CONVENTION, 

Vu  i6  Février  1793  , deuxieme  de  la  République 
françaifeé  , 

La  Convention  nationale  décrète  qüe  le  projet  de  Conf^ 
ticutmn  & îe  rapport  gui  le  précède  » dont  elle  a entendu  la 
lediare  dans  fes  féances  des  15  & ï6  de  ce  mois,  feront  im- 
primés & envoyés  aux  gu^tre-vin^t-cinq  Départemens,  en  nombre 
luffifant  d’exemplaires,  pour  qu’il  en  Toit  adreffé  , par  eux , aux 
Adminiftrations  de  diftrid , aux  Municipalités  8ç  aux  Sociétés 
populaires.  ' 

Le  Confeil  exécutif  provifoire  eft  chargé  d^en  faire  parvenir 
des  exemplaires  aux  armées. 

Signée  BRÉARD  , Prêjîdent ; Thuriot  , Cambacérès* 
Choudieü,  Prieur,  Lamarqui  , Lecointe -Puyraveaü, 
Smétaires» 


Achevé  d’imprimer  le  lo  Février  17^5,  Pan  deuxieme  de  Is 
Hépubligue  françaife. 
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